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Discours ; du ï Pape 


Le pieux empressement avec lequel vous 
êtes venus ici, chers Fils et Filles, en pha- 
langes serrées, de ‘toutes les parties de la 
ville, Notre siège épiscopal, est un vivant 
témoignage de votre docilité à écouter 
Pexhortation que l'Eglise adresse à tous les 
fidèles en ce dimanche de la Passion : Oh! 
si vous pouviez aujourd’hui écouter la voix 
du Seigneur (Ps. xCIv 7) ; cette voix du Sei- 
osneur dont les cloches de vos églises et les 
bronzes puissants de cette basilique patriar- 
cale nous apportent comme un faible écho, 
acretenti, durant les semaines passées du 
Carême, jusqu’au plus profond de vos cœurs, 
alors que, rassemblés autour des chaires de 
wos paroisses, vous écoutiez la parole des 


wélés prédicateurs de Missions ordonnées 
ar Nous, comme le firent, au cours des 
siècles écoulés, leurs prédécesseurs, qui 


inculquaient avec une ardente sollicitude et 
Harfois aussi avec une affectueuse sévérité 
le‘devoir de penser et de pourvoir à l’unique 
rhose nécessaire, unum necessarium (Luc, 
K, 42), à votre propre salut et sanctification. 
En ce temps béni, le divin Semeur est 
assé parmi vous et a jeté avec profusion la 
semence de sa parole en vos âmes, que tant 
le prières et de pénitences ont préparées à la 
écévoir comme en une terre bonne et 
\éconde. 

Et maintenant, devant la sainte croix sur 
aquelle le Christ, les bras ouverts, vous 
ippelle et vous attend, Nous, son indigne 
icaire, Nous vous conjurons, très chers 
‘ls et Filles, de renoncer à l’impiété et aux 
‘@mvoitises mondaines, et de vivre dans le 
dèñle présent avec tempérance, justice et 
tisté, en attendant cette bienheureuse espé- 
‘ce qui est l'apparition glorieuse de notre 
64 Dieu et Sauveur Jésus-Christ (Tit. II, 
4243). 


‘ Èe prononcé à l’occasion de la clôture des exercices des 
HsMons données dans les paroisses de Rome. 
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M@w Cf. Osservatore Romano, 19 mars 1945. Ce discours 
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au peuple de Rome {18 mars:1945) (D. 
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Que désormais il n’y en ait aucun parmi 
vous qui néglige d’élever tous les jours son 
cœur et ses mains vers Dieu, dans une prière 
humble et confiante d’adoration, de louange, 


de supplication et d’action de grâces. 


Sanctifiez le dimanche, le jour du Seigneur, 
ainsi que les fidèles romains vos pères vous 
en ont donné l’exemple depuis les temps 
apostoliques ; assistez tous assidûment au 
Saint Sacrifice de la Messe ; approchez-vous 


nombreux de la Table eucharistique sacrée 


et comportez-vous de telle façon que le Dieu 
de la paix et de l’amour soit avec vous au 


sein de votre vie domestique et sociale 
(11 Corinth., xirr, 11). 
Vous, pères de famille, souvenez-vôus 


toujours que vous êtes responsables devant 
Dieu, devant l'Eglise et devant la société 
humaine, du bien spirituel et temporel de 
vos enfants. Vous, fils et filles, renouvelez- 


vous dans le respect et l’obéissance que vous: 


devez à ceux qui vous ont donné le jour et 
qui occupent auprès de vous la place de 
Dieu. . 

Vous, époux, souvenez-vous du moment, 
où, au pied de l’autel du Seigneur, vous vous 
promiîtes solennellement et réciproquement 
une inviolable fidélité. Observez-la et gardez- 
la tout entière, sans le plus petit manque- 
ment, sans l’ombre la plus légère, et elle 
sera jusqu’à la fin pour vous et pour votre 
famille une source des plus abondantes 
bénédictions. Car si l’on voyait, au contraire, 
se répandre et dominer dans un peuple la 
pernicieuse peste de l’infidélité conjugale, 
cette faute si grave attirerait sur lui malé- 
diction et calamités. 

Tous unis, avec une généreuse émulation, 
eforcez-vous de réintégrer et de restaurer 
l’honnêteté et la pureté des mœurs, dans tous 
les domaines; dans l’éducation des enfants, 
dans la formation d’une jeunesse saine, pure, 
sincère, saintenant fière et jalouse de sa vertu. 
Dans tous les domaines : dans la vie du tra- 
vaïl, dans les délassements, dans les loisirs, 
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Le VIF centenaire du premier Concile 
œæcuménique de Lyon (1245-1945) 


Les 23 et 24 juin 1945 a été célébré à Lyon, dans 
la cathédrale Saint-Jean, le VII: centenaire du Con- 
cile œcuménique, qui se tint en 1245 dans cette 
ville, sous la présidence du Pape Innocent IV ; 
il ne groupait pas beaucoup plus de 200 cardi- 
naux, archevêques et évêques sans compter les 
ambassadeurs. Ce Concile, qui ne compte que trois 
sessions (28 juin, 5 juillet, 17 juillet), consacra 
une bonne partie de ses travaux aux difficultés 
existant entre le Saint-Siège et l’empereur Fré- 
déric II ; il excommunia ce principe et décida qu’il 
serait privé de sa couronne et de son empire. 

Les solennités commémoratives se sont déroulées 
sous la présidence de S. Exc. Mgr Roncalli, nonce 
apostolique en France, et en présence d’une quin- 
zaine d’archevêques et évêques, de plusieurs Pères 
Abbés venus à Lyon à cette occasion. Les auto- 
rités publiques, civiles et militaires lyonnaises ont 

- participé aux cérémonies. Ces dernières ont con- 
sisté principalement le 23 juin dans une magni- 
fique conférence historique sur le Concile, donnée 
en la salle Blanchon, par M. Augustin Fliche, 
doyen de la Faculté des lettres de Montpellier, et 
le 24 juin, dans une Messe pontificale solennelle, 
célébrée à la primatiale par S. Exc. le nonce 
apostolique, dans l’imposant rite lyonnais ; le 
préfet du Rhône, le gouverneur militaire, les 
représentants du commissaire de la République, 
du maire de Lyon, etc., y assistaient. À l’issue de 
la cérémonie, S. Exc. le nonce apostolique a donné 
à la foule la Bénédiction papale. Le soir, après les 
Vêpres solennelles, S. Em. le cardinal Gerlier et 
le nonce ont pris tour à tour la parole pour sou- 
ligner l’importance et les leçons dette grand évé- 
nement religieux que constitue pour l'Eglise, pour 
la défense de sa liberté, le premier Concile œcu- 
ménique de Lyon. 

A l’occasion du VII centenaire de ce Concile, 
le XIII œcuménique, S. S. Pie XII a adressé 
à S. Em. le cardinal Gerlier, archevêque de Lyon, 
primat des Gaules, la lettre autographe suivante : 


Lettre de S. S, Pie XII 
à S. Em. le cardinal Gerlier (10. 6. 45). 


A Notre cher Fils 
Pierre Gerlier, cardinal-prêtre 
de la Sainte Eglise Romaine, 
archevêque de Lyon et de Vienne, 


PIE XII, PAPE 


NOTRE CHER Fizs, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE 


I1 y a sept siècles bientôt achevés que Notre Prédé- 
cesseur d’heureuse mémoire, Innocent IV, & noble par 
sa naissance, plus noble encore par sa vie, remarquable 
par sa science, réputé pour sa vertu », convoqua et 
présida le premier Concile de Lyon, le XIIIe des Con- 
ciles œcuméniques. Nous avons appris le projet, digne 
de tout éloge, que vous avez formé de commémorer 
comme il le mérite un événement si heureux qui, 
certes, fut glorieux et profitable à l'Eglise, mais qui 
ne fait pas moins d’honneur à la France, 

En effet, le Pontife, quittant Rome, dans sa grande 
sagesse, pour mettre en sûreté sa liberté et celle du 
Siège apostolique, gagna Gênes d’abord, puis, à 
l'étranger, Lyon, où le clergé et le peuple lui firent un 
accueil triomphal. Il y séjourna, afin de pourvoir de 
toutes ses forces aux difficiles et graves affaires de la 
chrétienté et d’écarter, si possible, la cerise qui mena- 
çait la catholicité ou, du moins, d’y porter remède, 
Ayant donc réuni un Concile æœcuménique, il y défendit, 
avec un courage dont rien ne put triompher, les droits 
de l’Eglise ; il ramena la discipline du clergé et du 
peuple à des règles plus strictes ; enfin il ordonna 
la reprise de la Croisade. 

Cette guerre sainte, comme vous le savez bien, le 
très saint roi de France, Louis IX, seul des princes 
chrétiens, l’entreprit d’un cœur pieux et généreux, en 


« Documentation Catholique » 
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réunissant et équipant une flotte et des troupes de 
terre pour répondre, dans la mesure de ses forces, 
au désir du Souverain Pontife et du Concile de Lyon. 
Que si cette entreprise n’eut pas le dénouement heureux 
qué la noble ardeur du roi et l’espérance que tous 
les gens de bien escomptaient, cependant la valeureuse 
bravoure des Français et de leur roi n’en parut pas 
pour autant avec moins d'éclat, comme aussi leur 
piété magnifique et leur fidélité agissante et infatigable 
à l’Eglise catholique et au Souverain Pontife. 

Tout cela, il vous a paru qu’il y avait lieu de le 
remettre en lumière et de le célébrer prochainement. II 
Nous semble, à Nous, que même pour le présent il 
y a des avantages, et multiples, à y repenser attenti- 
vement. Si, en effet, ce ne sont pas les mêmes dangers 
qai menacent ni les mêmes difficultés auxquelles nous 
devons faire face, il faut que tous soient embrasés de 
la même flamme de religion et de charité et se signalent 
par le même dévouement actif pour la défense des 
droits de Dieu et de l’Eglise, dans l’union très étroite 
des cœurs. 

Mais sur ce point Nous estimons superflu de vous 
exhorter dans cette Lettre, car Nous connaissons, et par 
expérience, cher Fils, votre zèle pastoral et Nous avons 
absolument confiance que, grâce à lui. le clergé et le 
peuple qui vous sont confiés auront, de leur côté, le 
dévouement que les conjonctures très graves d’aujour- 
d’hui demandent à tous les gens de bien. 

I1 ne Nous reste donc qu’à implorer pour vous, dans 
une prière suppliante, une aide très puissante de Dieu 
et à souhaiter à vos fêtes des fruits abondants de salut. 
Trouvez-en le présage dans la Bénédiction apostofique 
que, en témoignage de Notre bienveillance paternelle, 
à vous, cher Fils, à tout le peuple confié à vos soins, 
à tous ceux qui vont venir à Lyon célébrer ce cente- 
naire, Nous accordons avec la plus grande affection en 
Notre-Seigneur. É 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 10 juin de 
l’année 1945, la septième de Notre pontificat. 


Pre XII, Pape. 
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QUESTIONS ACTUELLES 


Projet de Charte AE 
des Nations Unies (1) 


signé à San-Francisco le 26 juin 1945 


NOUS, PEUPLES DES NATIONS UNIES 
RésoLus 


à préserver les générations futures du fléau 
de la guerre qui deux fois en l’espace d’une 
vie humaine a infligé à l’humanité d’indi- 
cibles souffrances, : 

à proclamer à nouveau notre foi 
droïts fondamentaux de l’homme, 
dignité et la valeur de la personne humaine, 
dans l'égalité de droits des hommes et des 
femmes, ainsi que des nations, 
petites, 

à créer les conditions nécessaires au maintien 


dans les 


k 


5652 


dans la * 


grandes et à 


(1) Le texte publié ici est le texte français du projet de À 
Charte adopté le 26 juin 1945, à San-Francisco, par les 
délégués des quarante-neuf pays représentés à la Confé-… 


rence des Nations Unies. Ce texte est celui que la déléga- 


tion française a approuvé, sous réserve de telles modifica=h 


tions de style qui peuvent être apportées par la suite. Comme 
la Charte n’entre en vigueur qu'après sa ratification par les 
cinq grandes puissances (Etats-Unis, 


Grande-Bretagne,” 


France, Union soviétique, Chine) et par vingt et une autres 


nations, le texte s’intitule encore officiellement « Projet de 
Charte ». Quand la Charte aura reçu l’approbation d’un 
nombre suffisant de nations, une Commission intérimaire 


siégeant à Londres et présidée par M. Stettinius commen-" 
cera à mettre en mouvement le dispositif prévu par les 
Nations Unies. Le 27 juillet, le Sénat américain, après le 


Nicaragua et le Salvador, a ratifié par 89 voix contre 2 le 
projet de Charte. Le 2 juillet, le président Truman l'avait 


remis au Sénat en lui demandant de la ratifier sans tarder 
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de la justice et du respect des obligations 
nées des traités et autres sources du droit 
international, sa 

à favoriser le progrès social et instaurer de 


meilleures conditions de vie dans une liberté | 


plus grande, 
- ÊT A GES FINS 


à pratiquer la tolérance, à vivre en paix l’un 
avec l’autre dans un esprit de bon voisinage, 
à unir nos forces pour maintenir la paix et 
la sécurité internationales, 

à accepter des principes et instituer des 
méthodes garantissant qu’il ne sera pas fait 
usage de la force des armes, sauf dans l’intérêt 
commun, 

à recourir aux institutions internationales 
pour favoriser le progrès économique et social 
de tous les peuples, 


AVONS DÉCIDÉ D’ASSOCIER NOS EFFORTS POUR RÉA= 
LISER CES DESSEINS 


En conséquence, nos gouvernements respec- 
tifs, par l'intermédiaire de leurs représentants, 
réunis en la ville de San-Francisco, et munis de 
pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, 
ont adopté la présente Charte des nations unies 
et établissent par les présentes une organisation 
Dee qui prendra le nom de Nations 

nies. 


CHAPITRE I 
BUTS ET PRINCIPES 


ARTICLE 197, — Les buts des nations unies sont les 
suivants : 

_ 1. Maintenir la paix et la sécurité internationales et, 
à cette fin : prendre des mesures collectives efficaces 
en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix 
et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture 
de la paix et réaliser, par des moyens pacifiques, con- 
formément aux principes de la justice et du droit inter- 
national, l’ajustement ou le règlement des différends 
ou de situations de caractère international susceptibles 
de mener à une rupture de la paix ; 

2, Développer entre les nations des relations amicales 
fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits 
des pcuples et de leur droit de disposer d’eux-mêmes, 
et prendre toutes autres mesures propres à consolider 
la paix du monde ; 

3. Réaliser la coopération internationale en résolvant 
les problèmes internationaux d’ordre économique, social, 
intellectuel ou humanitaire, en développant et en encou- 
rageant le respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de 
sexe, de langue ou de religion ; 

4. Etre un centre où s’harmonisent les efforts des 
nations vers ces fins communes. 

_ ARTICLE 2. — L'organisation des nations unies et ses 
membres, dans la poursuite des buts énoncés à l’ar- 
ticle 1er, doivent agir conformément aux principes sui- 
vants : 

1. L'organisation est fondée sur le principe de l’éga- 
lité souveraine de tous ses membres, 

2, Les membres de l’organisation, afin d’assurer à tous. 
la jouissance des droits et avantages résultant de leur 
qualité de membre, doivent remplir de bonne foi les 
obligations qu’ils ont assumées aux termes de la pré- 
sente Charte, 

3. Les membres de l’organisation règlent leurs diffé- 
rends internationaux par des moyens pacifiques, de telle 
manière que la paix et la sécurité internationales, 

: ainsi que la justice, ne soient pas mises en danger. 
4, Les membres de l’organisation s’abstiennent, dans 

leurs relations internationales, de recourir à la menace 

où à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité terri- 
toriale ou l’indépendance politique de tout Etat, soit de 
foute autre manière incompatible avec les buts des 

#ations unies. v 
5. Les membres de l’organisation donnent à celle-ci 

Pleine assistance dans toute action entreprise par elle, 

twnformément aux dispositions de la présente Charte 

2* s’abstiennent de prêter assistance à un Etat contre 


© coercitive. 


Mément à ces principes, dans la mesure nécessaire au 
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« Questions Actuelles » 


quel l’organisation entreprend une action préventive | 


6. L'organisation fait en sorte que les Etats qui ne | 
Snt pas membres des nations unies agissent confor- | 


Hainticn de la paix et de la sécurité internationales. | 
7. Aucune disposition de la présente Charte n’auto- | 
5e les nations unies à intervenir dans les affaires qui 


} 


relèvent essentiellement de la compétence nationale 
d'un Etat ni n’oblige les membres à soumettre des 
affaires de ce genre à une procédure de règlement aux 
termes de la présente Charte ; toutefois, ce principe 


ne porte en rien atteinte à l’application des mesures 
de coercition prévues au chapitre VII. 


CHAPITRE I 
MEMBRES 


ARTICLE 3. — Sont membres originaires des nations 
unies les Etats qui, ayant participé à la Conférence des 
nations unies pour l’organisation internationale à San- 
Francisco ou ayant antérieurement signé la déclara- 
tion des nations unies; en date du 1 janvier 1942, 
signent la présente Charte et la ratifient conformement 
à l’article 110. 

ARTICLE 4. 1. Peuvent devenir membres des nations 
unies tous \autres Etats pacifiques qui acceptent les 
obligations de la présente Charte et, au jugement de 
l’organisation, sont capables de les remplir et disposés 
à le)faire. 

2. L’admission comme membre des nations unies de 
tout Etat remplissant ces conditions se fait par déci- 
sion de l’Assemblée générale sur recommandation du 
Conseil de sécurité. 

ARTICLE 5. — Un membre de l’organisation contre 
lequel une action préventive ou coercitive a été entre- 
prise par le Conseil de sécurité, peut être suspendu 
par l’Assemblée générale, sur recommandation du Con- 
seil de sécurité, de l’exercice des droits et privilèges 
inhérents à la qualité de membre. L’exercice de ces. 
droits et privilèges peut être rétabli par le Conseil de 
sécurité. : 

ARTICLE 6. — Si un membre de l’organisation enfreint 
de manière persistante les principes énoncés dans la 
présente Charte, il peut. être exclu de l’organisation 
par l’Assemblée générale, sur recommandation du Con- 
seil de sécurité, 


CHAPITRE II 
ORGANES 


ARTICLE 7. — 1. Il est créé comme organes principaux 
de l’organisation des nations unies : une Assemblée 
générale, un Conseil de sécurité, un Conseil économique 
et social, un Conseil de tutelle, une Cour internationale 
de justice et un Secrétariat. 

2. Les organes subsidiaires qui se révéleraient néces- 
saires pourront être créés conformément à la présente 
Charte. 

ARTICLE 8. — Aucune restriction ne sera imposée par 
l’organisation à l’accès des hommes et des femmes, 
dans des conditions égales, à toutes les fonctions, dans 
ses organes principaux et subsidiaires. 


CHAPITRE IV 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
Composition 


ARTICLE 9, — 1. L’Assemblée générale se compose de 
tous les membres des nations unies. 

2. Chaque membre a cinq représentants au plus 
à l’Assemblée générale, 

Fonctions et pouvoirs 

ARTICLE 10. — L'Assemblée générale peut discuter 
toutes questions ou affaires rentrant dans le cadre de 
la présente Charte ou se rapportant aux pouvoirs et 
fonctions de l’un quelconque des organes prévus dans 
la présente Charte, et, sous réserve des dispositions 
de l’article 12, formuler sur ces questions ou affäires des 
recommandations aux membres de l’organisation des. 
nations unies, au Conseil de sécurité ou aux membres 
de l’organisation et au Conseil de sécurité. 

ARTICLE 11. — 1. L'Assemblée générale peut étudier 
les principes généraux de coopération pour le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales, y compris 
les principes régissant le désarmement et la réglemen- 
tation des armements et faire, sur ces principes, des 
recommandations soit aux membres de l’organisation, 
soit au Conseil de sécurité, soit aux membres de l'or- 


ganisation et au Conseil de sécurité. 


2. L’Assemblée générale peut discuter toutes ques- 
tions se rattachant au maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, dont elle aura été saisie par 
l’une quelconque des nations unies ou par le Conseil 
de sécurité, ou par un Etat qui n’est pas membre de 
l’organisation, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 35. 8 2, et, sous réserve de l’article 12, faire sur 
toutes questions de ce genre des recommandations soit 
à l'Etat ou aux Etats intéressés, soit au Conseil de 
sécurité, soit aux Etats et au Conseil de sécurité. Toute 
question de ce genre qui appelle une action est ren- 
voyée au Conseil de sécurité par l’Assemblée générale, 
avant ou après discussion. , 
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Le VIF centenaire du premier Concile 
œcuménique de Lyon (1245-1945) 


Les 23 et 24 juin 1945 a été célébré à Lyon, dans 
la cathédrale Saint-Jean, le VII: centenaire du Con- 
cile œcuménique, qui se tint en 1245 dans cette 
ville, sous la présidence du Pape Innocent IV ; 
il ne groupait pas beaucoup plus de 200 cardi- 
naux, archevêques et évêques sans compter les 
ambassadeurs. Ce Concile, qui ne compte que trois 
sessions (28 juin, 5 juillet, 17 juillet), consacra 
une bonne partie de ses travaux aux difficultés 
existant entre le Saint-Siège et l’empereur Fré- 
déric II ; il excommunia ce principe et décida qu’il 
serait privé de sa couronne et de son empire. 

Les solennités commémoratives se sont déroulées 
sous la présidence de S. Exc. Mgr Roncalli, nonce 
apostolique en France, et en présence d’une quin- 
zaine d’archevêques et évêques, de plusieurs Pères 
Abbés venus à Lyon à cette occasion. Les auto- 
rités publiques, civiles et militaires lyonnaises ont 

- participé aux cérémonies. Ces dernières ont con- 


sisté principalement le 23 juin dans une magni- 


fique conférence historique sur le Concile, donnée 
en la -salle Blanchon, par M. Augustin Fliche, 
doyen de la Faculté des lettres de Montpellier, et 
le 24 juin, dans une Messe pontificale solennelle, 
célébrée à la primatiale par S. Exc. le nonce 
apostolique, dans l’imposant rite lyonnais ; le 
préfet du Rhône, le gouverneur militaire, les 
représentants du commissaire de la République, 
du maire de Lyon, etc., y assistaient. A l’issue de 
la cérémonie, S. Exc. le nonce apostolique a donné 
à la foule la Bénédiction papale. Le soir, après les 
Vêpres solennelles, S. Em. le cardinal Gerlier et 
le nonce ont pris tour à tour la parole pour sou- 
ligner l’importance et les leçons de%e grand évé- 
nement religieux que constitue pour l'Eglise, pour 
la défense de sa liberté, le premier Concile œcu- 
ménique de Lyon. 

A l’occasion du VII centenaire de ce Goncile, 
le XIII œcuménique, S. S. Pie XII a adressé 
à S. Em. le cardinal Gerlier, archevêque de Lyon, 
primat des Gaules, la lettre autographe suivante : 


Lettre de S. S, Pie XII 
à S. Em. le cardinal Gerlier (10. 6. 45). 


A Notre cher Füs 
Pierre Gerlier, cardinal-prêtre 
de la Sainte Eglise Romaine, 

archevêque de Lyon et de Vienne. 


PIE XII, PAPE 


NOTRE CHER FiLs, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE 


I y a sept siècles bientôt achevés que Notre Prédé- 
cesseur d’heureuse mémoire, Innocent IV, € noble par 
sa naissance, plus noble encore par sa vie, remarquable 
par sa science, réputé pour sa vertu », convoqua et 
présida le premier Concile de Lyon, le XIIIe des Con- 
ciles œcuméniques. Nous avons appris le projet, digne 
de tout éloge, que vous avez formé de commémorer 
comme ïil le mérite un événement si heureux qui, 
certes, fut glorieux et profitable à l'Eglise, mais qui 
ne fait pas moins d’honneur à la France. 

En effet, le Pontife, quittant Rome, dans sa grande 
sagesse, pour mettre en sûreté sa liberté et celle du 
Siège apostolique, gagna Gênes d’abord, puis, à 
l’étranger, Lyon, où le clergé et le peuple lui firent un 
accueil triomphal. Il y séjourna, afin de pourvoir de 
toutes ses forces aux difficiles et graves affaires de la 
chrétienté et d’écarter, si possible, la crise qui mena- 
çait la catholicité ou, du moins, d’y porter remède. 
Ayant donc réuni un Concile œcuménique, il y défendit, 
avec un courage dont rien ne put triompher, les droits 
de l’Eglise ; il ramena la discipline du clergé et du 
peuple à des règles plus strictes ; enfin il ordonna 
la reprise de la Croisade. 

Cette guerre sainte, comme vous le savez bien, le 
très saint roi de France, Louis IX, seul des princes 
chrétiens, l’entreprit d’un cœur pieux et généreux, en 
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réunissant et équipant une flotte et des troupes de 
terre pour répondre, dans la mesure de ses forces, 
au désir du Souverain Pontife et du Concile de Lyon. 
si cette entreprise n’eut pas le dénouement heureux 
qué la noble ardeur du roi et l'espérance que tous 
les gens de bien escomptaient, cependant la valeureuse 
bravoure des Français et de leur roi n’en parut pas 
pour autant avec moins d'éclat, comme aussi leur 
piété magnifique et leur fidélité agissante et infatigable 
à l’Eglise catholique et au Souverain Pontife. 

Tout cela, il vous a paru qu’il y avait lieu de le 
remettre en lumière et de le célébrer prochainement. Il 
Nous semble, à Nous, que même pour ie présent il 
y a des avantages, et multiples, à y repenser attenti- 
vement. Si, en effet, ce ne sont pas les mêmes dangers 
qui menacent ni les mêmes difficultés auxquelles nous 
devons faire face, il faut que tous soient embrasés de 
la même flamme de religion et de charité et se signalent 
par le même dévouement actif pour la défense des 
droits de Dieu et de l’Eglise, dans l’union très étroite 
des cœurs. 

Mais sur ce point Nous estimons superflu de vous 
exhorter dans cette Lettre, car Nous connaissons, et par 
expérience, cher Fils, votre zèle pastoral et Nous avons 
absolument confiance que, grâce à lui. le clergé et le 
peuple qui vous sont confiés auront, de leur côté, le 
dévouement que les conjonctures très graves d’aujour- 
d’hui demandent à tous les gens de bien. 

I1 ne Nous reste donc qu’à implorer pour vous, dans 
une prière suppliante, une aide très puissante de Dieu 
et à souhaïter à vos fêtes des fruits abondants de salut. 
Trouvez-en le présage dans la Bénédiction apostofique 
que, en témoignage de Notre bienveillance paternelle, 
à vous, cher Fils, à tout le peuple confié à vos soins, 
à tous ceux qui vont venir à Lyon célébrer ce cente- 
naire, Nous accordons avec la plus grande affection en 
Notre-Seigneur. # 

Donné à Rome, près ‘Saint-Pierre, le 10 juin de 
l’année 1945, la septième de Notre pontificat. 


Pre XII, Pape. 
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QUESTIONS: ACTUELLES 


Projet de Charte 
des Nations Unies 


signé à San-Francisco le 26 juin 1945 


(1) 


NOUS, PEUPLES DES NATIONS UNIES 
RÉsoLuS 


à préserver les générations futures du fléau 
de la guerre qui deux fois en l’espace d’une 
vie humaine a infligé à l’humanité d’indi- 
cibles souffrances, Ç 

à proclamer à nouveau notre foi dans les 
droïts fondamentaux de l’homme, dans la 
dignité et la valeur de la personne humaine, 
dans l'égalité de droits des hommes et des 
femmes, ainsi que des nations, grandes et 
petites, 

à créer les conditions nécessaires au maintien 


(1) Le texte publié ici est le texte français du projet de 
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Charte adopté le 26 juin 1945, à San-Francisco, par les | 


délégués des quarante-neuf pays représentés à la Confé- 
rence des Nations Unies. Ce texte est celui que la déléga- 
tion française a approuvé, sous réserve de telles modifica- 
tions de style qui peuvent être apportées par la suite. Comme 
la Charte n’entre en vigueur qu'après sa ratification par les 
cinq grandes puissances (Etats-Unis, Grande-Bretagne, 
France, Union soviétique, Chine) et par vingt et une autres 
nations, le texte s’intitule encore officiellement « Projet de 


Charte ». Quand la Charte aura reçu l’approbation d’un 


nombre suffisant de nations, une Commission intérimaire 
siégeant à Londres et présidée par M. Stettinius commen- 
cera à mettre en mouvement le dispositif prévu par les 
Nations Unies. Le 27 juillet, le Sénat américain, après lé 
Nicaragua et le Salvador, a ratifié par 89 voix contre 2 le 


projet de Charte. Le 2 juillet, le président Truman l'avait 
‘Je 


remis au Sénat en lui demandant de la ratifier sans tarder. 


\ 
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_. de la justice et du respect des obligations 
nées des traités et autres sources du droit 

international, ; si 

à favoriser le progrès. social et instaurer de 


meilleures conditions de vie dans une liberté : 


plus grande, 
+ ET A CES FINS 


à. pratiquer la tolérance, à vivre en paix l’un 
avec l’autre dans un esprit de bon voisinage, 
à unir nos forces pour maintenir la paix et 
la sécurité internationales, 

à accepter des principes et instituer des 
méthodes garantissant qu’il ne sera pas fait 
usage de la force des armes, sauf dans l'intérêt 
commun, 

à recourir aux institutions internationales 
pour favoriser le progrès économique et social 
de tous les peuples, 


AVONS DÉCIDÉ D’ASSOCIER NOS EFFORTS POUR RÉA- 
LISER CES DESSEINS 


En conséquence, nos gouvernements respec- 
tifs, par l'intermédiaire de leurs représentants, 
réunis en la ville de San-Francisco, et munis de 
pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, 
ont adopté la présente Charte des nations unies 
et établissent par les présentes une organisation 
Duo qui prendra le nom de Nations 

nies. 


CHAPITRE I 
BUTS ET PRINCIPES 


ARTICLE 197, — Les buts des nations unies sont les 
suivants : 

1. Maintenir la paix et la sécurité internationales et, 
à cette fin : prendre des mesures collectives efficaces 
en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix 
et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture 
de la paix et réaliser, par des moyens pacifiques, con- 
formément aux principes de la justice et du droit inter- 
national, l’ajustement ou le règlement des différends 
ou de situations de caractère international susceptibles 
de menér à une rupture de la paix ; 

2, Développer entre les nations des relations amicales 
fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits 
des pcuples et de leur droit de disposer d’eux-mêmes, 
et prendre toutes autres mesures propres à consolider 
la paix du monde ; 

3. Réaliser la coopération internationale en résolvant 
les problèmes internationaux d’ordre économique, social, 
intellectuel ou humanitaire, en développant et en encou- 
rageant le respect des droits de l’homme et des libertés 

- fondamentales pour tous, sans distinction de race, de 
sexe, de langue ou de religion ; 

4. Etre un centre où s’harmonisent les efforts des 
nations vers ces fins communes. 

ARTICLE 2. — L'organisation des nations unies et ses 
membres, dans la poursuite des buts énoncés à l’ar- 
ticle 1e, doivent agir conformément aux principes sui- 
vants : 

1. L'organisation est fondée sur le principe de l’éga- 
lité souveraine de tous ses membres. 

2, Les membres de l’organisation, afin d’assurer à tous. 
la jouissance des droits et avantages résultant de leur 
qualité de membre, doivent remplir de bonne foi les 
obligations qu’ils ont assumées aux termes de la pré- 
sente Charte, 3 

3. Les membres de l’organisation règlent leurs diffé- 
rends internationaux par des moyens pacifiques, de telle 
manière que la paix et la sécurité internationales, 
ainsi que la justice, ne soient pas mises en danger. 

4. Les membres de l’organisation s’abstiennent, dans 
leurs relations internationales, de recourir à la menace 
ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité terri- 
toriale ou l’indépendance politique de tout Etat, soit de 
‘oute autre manière incompatible avec les buts des 
s“ations unies. 

5. Les membres de l’organisation donnent à celle-ci 
vleine assistance dans toute action entreprise par elle, 
“onformément aux dispositions de la présente Charte 
‘# s’abstiennent de prêter assistance à un Etat contre 


#quel l’organisation entreprend une action préventive | 


#u coercitive. F 
6. L’organisation fait en sorte que les Etats qui ne 


sont pas membres des nations unies agissent confor- | 
Mément à ces principes, dans la mesure nécessaire au | 


Maintien de la paix et de la sécurité internationales. 
7. Aucune disposition de la présente Charte n’auto- 


- Mise les nations unies à intervenir dans les affaires qui 4 
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relèvent essentiellement de la compétence nationale 
d’un Etat ni n’oblige les membres à soumettre des 
affaires de ce genre à une procédure de règlement aux 
termes de la présente Charte ; toutefois, ce principe 


ne porte en rien atteinte à l’application des mesures 
de coercition prévues au chapitre VII. 


CHAPITRE II 
MEMBRES 


ARTICLE 3. — Sont membres originaires des nations 
unies les Etats qui, ayant participé à la Conférence des 


nations unies pour l’organisation internationale à San-. 
Francisco ou ayant antérieurement signé la déclara- 


tion des nations unies; en date du 1e janvier 1942, 
signent la présente Charte et la ratifient conformement 
à l’article 110. 

ARTICLE 4, — 1. Peuvent devenir membres des nations 
unies tous \autres Etats pacifiques qui acceptent les 
obligations de la présente Charte et, au jugement de 
l’organisation, sont capables de les remplir et disposés 


| à le faire. 


2. L’admission comme membre des nations unies de 
tout Etat remplissant ces conditions se fait par déci- 
sion de l’Assemblée générale sur recommandation du 
Conseil de sécurité. Ve 

ARTICLE 5. — Un membre de l’organisation contre 
lequel une action préventive ou coercitive a été entre- 
prise par le Conseil de sécurité, peut être suspendu 
par l’Assemblée générale, sur recommandation du Con- 
seil de sécurité, de l’exercice des droits et privilèges 


inhérents à la qualité de membre. L’exercice de ces. 


droits et privilèges peut être rétabli par le Conseil de 
sécurité. 


ARTICLE 6. — Si un membre de l’organisation enfreint 


de manière persistante les principes énoncés dans la 
présente Charte, il peut. être exclu de l’organisation 
par l’Assemblée générale, sur recommandation du Con- 
seil de sécurité, 


CHAPITRE II 
ORGANES 


ARTICLE 7. — 1. Il est créé comme organes principaux 
de l’organisation des nations unies : une Assemblée 


‘générale, un Conseil de sécurité, un Conseil économique 


et social, un Conseil de tutelle, une Cour internationale 
de justice et un Secrétariat. 

2. Les organes subsidiaires qui se révéleraient néces- 
saires pourront être créés conformément à la présente 
Charte. 

ARTICLE 8. — Aucune restriction ne sera imposée par 
l’organisation à Tl’accès des hommes et des femmes, 
dans des conditions égales, à toutes les fonctions, dans 
ses organes principaux et subsidiaires, 


CHAPITRE IV 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

Composition eu 

ARTICLE 9, — 1. L'Assemblée générale se compose de 
tous les. membres des nations unies. 

2. Chaque membre a cinq représentants au plus 
à l’Assemblée générale, 
Fonctions et pouvoirs 

ARTICLE 10. — L'Assemblée générale peut discuter 
toutes questions ou affaires rentrant dans le cadre de 
la présente Charte ou se rapportant aux pouvoirs et 
fonctions de l’un quelconque des organes prévus dans 
la présente Charte, et, sous réserve des dispositions 
de l'article 12, formuler sur ces questions ou affäires des 


recommandations aux mémbres de l’organisation des. 


nations unies, au Conseil de sécurité ou aux membres 
de l’organisation et au Conseil de sécurité. 

ARTICLE 11. — 1. L'Assemblée générale peut étudier 
les principes généraux de coopération pour le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales, y compris 
les principes régissant le désarmement et la réglemen- 
tation des armements et faire, sur ces principes, des 
recommandations soit aux membres de l’organisation, 
soit au Conseil de sécurité, soit aux membres de l'or- 


ganisation et au Conseil de sécurité. 


2. L'Assemblée générale peut discuter toutes ques- 
tions se rattachant au maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, dont elle aura été saisie par 
l’une quelconque des nations unies ou par le Conseil 
de sécurité, ou par un Etat qui n’est pas membre de 
l’organisation, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 35. & 2, et, sous réserve de l’article 12, faire sur 
toutes questions de ce genre des recommandations soit 
à l'Etat ou aux Etats intéressés, soit au Conseil de 
sécurité, soit aux Etats et au Conseil de sécurité, Toute 
question de ce genre qui appelle une action est ren- 
voyée au Conseil de sécurité par l’Assemblée générale, 
avant ou après discussion. 


. langue où de 
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3. L'Assemblée générale peut attirer l'attention du 


_ Conseil de sécurité sur les situations qui semblent 


devoir mettre en danger la paix et la sécurité interna- 
tionales. 

: 4 Les pouvoirs de l’Assemblée générale, énumérés 
dans le présent article, ne limitent pas la portée géné- 
rale de l’article 10. 

ARTICLE 12. — 1. Tant que le Conseil de sécurité 
remplit, à l’égard d’un différend ou d’une situation 
quelconque, les fonctions qui lui sont attribuées par la 
présente - Charte, l’Assemblée générale ne doit faire 
aucune recommandation sur ce différend ou cette situa- 
tion, à moins que le Conseil de sécurité ne le lui 


_dernande. 


2. Le secrétaire général, avec l’assentiment du Con- 
seil de sécurité, porte à la connaissance de l’Assem- 
blée générale, lors de chaque session, les affaires rela- 
tives au maintien de la paix et de la sécurité interna- 
tionales. dont s’occupe le Conseil de sécurité ; il avise 
de même l’Assemblée générale ou, si l’Assemblée géné- 
rale ne siège pas, les membres de l’organisation, dès 
qué le Conseil de sécurité cesse de s’occuper desdites 
affaires. ; 

ARTICLE 13. — 1. L'Assemblée générale provoque des 
études et fait des recommandations en vue de : 

a) Développer la coopération internationale dans le 
domaine politique et encourager le développement pro- 
gressif du droit international et sa codification ; 

‘b) Développer la coopération internationale dans les 
domaines économique, social, de la culture intellec- 
tuelle et de l’éducation, de la santé publique et faci- 
liter pour tous, sans distinction de race, de sexe, de 
religion, la jouissance des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. i | 

2. Les autres responsabilités, fonctions ét pouvoirs 
de l’Assemblée générale, relativement aux questions 
uentionnées au $ 1 b) ci-dessus, sont énoncés aux cha- 


* pitres IX et X. 


ARTICLE 14. — Sous réserve des dispositions de l’ar- 
l’Assemblée générale peut recommander les 
mesures propres à assurer l’ajustement pacifique de 
toute situation, quelle qu’en soit l’origine, qui lui 
semble de nature à nuire au bien général ou à compro- 
mettre les relations amicales entre nations, y compris 
les situations résultant d’une infraction aux disposi- 
tions de la présente Charte, où sont énoncés les buts 
et les principes des nations unies. 

ARTICLE 15. — 1. L'Assemblée générale reçoit et étudie 
les rapports annuels -et les rapports spéciaux du Con- 
seil de sécurité ; ces rapports comprennent un compte 
rendu des mesures que le Conseil de sécurité a déci- 
dées ou prises pour maintenir la paix et la sécurité 
internationales. 

2. L'Assemblée générale reçoit et étudie les rapports 
des autres organes de l’organisation. 

ARTICLE 16. — I’Assemblée générale remplit, en ce 
qui concerne le régime international de tutelle, les fonc- 
tions qui lui sont dévolues en vertu des chapitres XII 


et XIIL; entre autres, elle approuve les accords de 

tutelle relatifs aux zones non désignées comme zones 

stratégiques. è ï : 
ARTICLE 17. — 1. L'Assemblée générale examine et 


approuve le budget de l’organisation, 

. Les dépenses de l’organisation sont supportées par 

les membres, selon la répartition fixée par F'Asssmtite 
générale. . : 
. 3 L?Assemblée générale examine, et approuve tous 
arrangements financiers et budgétaires passés avec les 
institutions spécialisées visées à l’article 57 et examine 
les budgets administratifs desdites institutions, en vue 
de leur-adrèsser des recommandations. 


Vote | 


ARTICLE 18. — 1. Chaque membre de l’Assemblée 
générale dispose d’une voix. 

2. Les. décisions de l’Assemblée générale sur les ques- 
tions importantes sont prises à la majorité des deux 
tiers des membres présents et votant: Sont considérées 
comme questions importantes : les recommandations 
relatives au maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nafionales, lélection des membres non permanents du 
Conseil de sécurité, l’élection des membres du Conseil 
économique et social, l’élection des membres du Con- 
seil. de tutelle, conformément au $ 1 ce) de l'article 86, 
Padmission de nouveaux membres dans l’organisation, 
Ja suspension des droits et privilèges de membres, 
l’exelusion de membres, les questions relatives au fonc- 


tionnement du régime de tutelle et les questions budgé- 


taires. 
3, Les décisions sur d’autres questions, y compris 
la détermination de nouvelles catégories de questions 
à trancher à la majorité des deux tiers, sont prises 
à la majorité des membres présents et votants. 
ARTIGLE: ‘19, —— Un membre des 
retard dans le payement de sa 


ae DE AN NE 7e us Gi 
« Documentation Catholique » 


nations unies, en : 
contribution aux 
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dépenses de l’organisation. ne peut participer au vote 


à l'Assemblée générale si le montant de ses arriérés 
est égal ou supérieur à la contribution due par lui pour 
les deux années complètes écoulées. L'Assemblée géné- 
rale peut néanmoins autoriser ce membre à participer 
au vote si elle constate que le manquement est dû à des 
circonstances indépendantes de sa volonté. 


Procédure 


ARTICLE 20.-— [/Assemblée générale tient une ssise 
annuelle régulière et, lorsque les circonstances l’exigent, 
des sessions extraordinaires. Celles-ci sont convoquées 


| par le secrétaire général, sur la demande du Conseil de 


sécurité ou de la majorité des membres des nations 
unies. y 

ARTIGLE 21, — L’Assemblée générale établit son règle- 
ment intérieur. Elle désigne son président pour chaque 
session, : 

ARTICLE 22, — L'Assemblée générale peut créer les 
organes subsidiaires qu’elle juge nécessaires à l’exercice 
de ses fonctions. 


CHAPITRE V 
CONSEIL DE SÉCURITÉ 
Composition 

ARTIQLE 23. : - 1. Le Conseil de sécurité se compose 
de onze membres de l’organisation, La Répuptique de 
Chine, la France, l’Union des Républiques soviétiques 
socialistes, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord et les Etats-Unis d'Amérique sont 
membres permanents du Conseil de sécurité. Six autres 
membres de l’organisation sont élus, à titre de membres 
non permanents du Conseil de sécurité, par l’Assemblée 
générale qui tient spécialement compte, en premier 
lieu, de la contribution des membres de l’organisation 
au maintien de la paix et de la sécurité internationales 
et aux autres fins de’ l’organisation, et aussi d’une 
répartition -géographique équitable. 

2. Les membres non-permanents du Conseil de sécu- 
rité sont élus pour une période de deux ans. Toutefois, 
lors de la première élection des membres non-perma- 
nents, trois seront élus pour une période d’un an. 
Les membres sortants ne sont pas immédiatement rééli- 
gibles. 

8. Chaque membre du Conseil de sécurité a un repré- 
sentant au Conseil. É 


Fonctions et pouvoirs 


ARTICLE 24; — 1, Afin d’assurer l’action rapide et 
efficace de l’organisation, ses membres confèrent au 
Conseil de sécurité la responsabilité principale du 
maintien de la paix et de la sécurité internationales et 
reconnaissent qu’en s’acquittant des devoirs que lui 
impose: cette responsabilité, le Conseil de sécurité agit 
en leur nom. 

2, Dans l’accomplissement de ces devoirs. le Conseil 
de sécurité agit conformément aux buts et principes 
es nations unies, Les pouvoirs spécifiques accordés au 
Conseil de sécurité pour lui permettre d’accomplir 
cr devoirs sont définis aux chapitres VI, VII, VII 
et ‘ 

3 Le Conseil de sécurité soumet pour examen des 
rapports annuels et, le cas échéant, des rapports spé- 
ciaux à l’Assemblée générale, 

ARTICLE 25, — Les membres de l’organisation con- 
viennent d'accepter et d’appliquer les décisions du Con- 
seil de sécurité, conformément à la présente Charte. 

ARTICLE 26. — Afin de favoriser l’établissement et le 


maintien de la paix et de la sécurité internationales “ 


en ne détournant vers les armements que le minimum 
des ressources. humaines et économiques du monde, le 
Conseil de sécurité est chargé, avec l'assistance du 
Comité d'état-major prévu à. l’article 47, d'élaborer 
des plans qui seront soumis aux membres de l’organi- 
sation, en vue d'établir un système de réglementation 
des armements, k 


Vote 


ARTIGLE 97, — 1, Chaque membre du Conseil de sécu- 22 


rité dispose d’une voix. 
2. Les décisions. du Conseil de sécurité, sur des ques- 


tions de procédure, sont prises par un vote affirmatif. 


de-sept membres: 


3. Les décisions du Conseil de sécurité sur toutes | 


autres questions sont prises par un vote affirmatif de 
sept de ses membres, dans lequel sont comprises les 
Voix de tous les membres permanents, étant entendu 
que, dans les décisions prises aux termes du cha- 


pitre VI et du $ 3 de. l’article 52, une partie à 
différend s’abstient de voter. 4 ; A 


Procédure 


ARTICLE 28, — 1, Le Conseil de sécurité est organisé - 
de manière à pouvoir exercer ses fonctions en perma- 


k 
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nence. À cet effet. chaque membre du Conseil ile sécu 


_ rité doit avoir, en tout temps, un représentant au siège 


de l’organisation. : , 


_. 2. Le Conseil de sécurité tient des réunions pério- 


- diques auxquelles, chacun de ses membres peut, s’il le 


désire, se faire représenter par un membre de son gou- 
vernement où par quelque autre représentant spécia- 
lement désigné. L 

3. Le Conseil de sécurité peut tenir des réunions 
à tous endroits autres que le siège de l’organisation 
qu’il juge les plus propres à faciliter sa tâche. 

ARTICLE 29. — Le Conseil de sécurité peut créer les 
organes subsidiaires qu’il juge nécessaires à l’exercice 
de ses fonctions. 

ARTICLE 30. Le Conseil de sécurité établit son 
règlement intérieur, dans lequel il fixe le mode de dési- 
gnation de son président. ; 

ARTICLE 31. — Tout membre de l’organisation qui 
n'est pas membre du Conseil de sécurité peut parti- 
ciper, sans droit de vote, à la discussion de toute 
question soumise au Conseil de sécurité, chaque fois 
que celui-ci estime que les intérêts de ce membre sont 
particulièrement affectés. 

ARTICLE 32. — Tout membre des nations unies qui 
n’est pas membre du Conseil de sécurité ou tout Etat 
qui n’est pas membre des nations unies, s’il est partie 


‘à un’ différend examiné par le Conseil de sécurité, est 


vonvié à participer, sans droit de vote, aux discussions 
relatives à ce différend. Le Conseil de sécurité déter- 
mine les conditions qu’il estime juste de mettre à la 
participation d’un Etat qui n’est pas membre de l’or- 
ganisation. 


CHAPITRE VI , 
RÈGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFÉRENDS 


ARTICLE 33. — 1. Les parties à tout différend dont la 
rolongation est susceptible de menacer le maintien de 
a paix et de la sécurité internationales doivent en 
rechcrcher la solution, avant tout, par voie de négo- 
ciation, d’enquête, de médiation, de conciliation, d'ar- 
bitrage, de règlement judiciaire, de recours aux orga- 
nismes ou accords régionaux, ou par d’autres moyens 
pacifiques de leur choix. ; 
- 2,-Le Conseil de sécurité, s’il le juge nécessaire, invite 
les parties à régler leur différend par de tels moyens. 
ARTICLE 34. — Le Conseil de sécurité peut enquêter 
sur tout ‘différend ou toute situation qui pourrait 
entraîner un désaccord entre nations ou engendrer un 
différend, afin de déterminer, si la prolongation de ce 


différend ou de cette situation semble devoir menacer 


le maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

ARTICLE 35. — 1. Tout membre de l’organisation peut 
attirer l’attention du Conseil de sécurité ou de l’As- 
semblée générale sur un différend ou .une situation de 
là nature visée dans l’article 34, 

2, Un Etat qui n’est pas membre de l’organisation 
peut attirer l’attention du Conseil de sécurité ou de 
l’Assemblée : générale sur tout différend auquel il est 
partie, pourvu qu’il accepte préalablement, aux fins de 
ce différend, les obligations de règlement pacifique pré- 
vues dans la: présente Charte. j 

3. Les actes de l’Assemblée générale, relativement 
aux affaires portées à son attention, en vertu du pré- 


sent article, sont soumis aux dispositions des 
articles 11 et 12. 
ARTICLE 36. — 1. Le Conseil de sécurité peut, à tout 


moment de l’évolution d’un différend de la nature 
mentionnée à l’article 33 ou d’une situation analogue, 
récommander les procédures ou méthodes d'ajustement 
appropriées. 

2. Le Conseil de sécurité devra prendre en considéra- 
tion toutes procédures déjà adoptées par les partfes 


“pour le règlement de ce différend. 


Et 


3. En faisant les recommandations prévues au pré° 


sent article, le: Conseil de- sécurité doit aussi tenir 
compte du fait que, d’une manière générale, les diffé- 
rends d’ordre juridique devraient être soumis par les 
parties à la Cour internationale de justice, confor- 
mément aux dispositions du statut de la Cour, 
ARTICLE 37. — 1. Si les parties à un différend de la 
nature mentionnée à l’article 33 ne réussissent pas à le 
régler par les moyens indiqués audit article, elle le 
soumettent au Conseil de sécurité. 
* 2, Si le Conseil de sécurité estime que la prolongation 
du différend semble, en fait, menacer le maintien de 
fa paix et de la sécurité internationales, il décide s’il 
doit agir en application de l’article 86 ou recommander 
tels termes de règlement qu’il juge appropriés. 
» ARTICLE 88. — Sans. préjudice des dispositions des 
articles 33 à 27, le Conseil de sécurité peut, si toutes 
les parties à un différend le demandent, faire des recom- 
mandations à celles-ci, en vue d’un règlement pacifique 


_de ce différend. 
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* CHAPITRE VI. ANR TU 

ACTION EN CAS DE MENACE CONTRE LA PAIX, 
DE RUPTURE DE LA PAIX ET D'ACTE D'AGRESSION 


+ ARTICLE 39. — Le Conseil de sécurité constate l’exis- 
tence d’une menace contre la 
la paix ou d’un acte d'agression et fait des recomman- 


dations ou décide quelles mesures seront prises. con- 


formément aux articles 41 et 42, pour maintenir où 
rétablir la paix et la sécurité internationales. 
ARTICLE 40. — Afin d’empêcher la situation de s’ag- 
graver, le Conseil de sécurité, avant de faire les recom- 
mandations ou de décider des mesures à prendre, con- 
formément à l’article 39, peut inviter les parties inté- 
ressées à se conformer aux mesures. provisoires qu’il 
juge nécessaires ou souhaitables. Ces mesures provi- 
soires ne préjugent en rien les droits, les prétentions 
où la position des parties intéressées. En cas de non- 
exécution de. ces mesures provisoires, le Conseil de 
sécurité tient dûment compte de cette défaillance, 1 
ARTICLE 41. — Le Conseil de sécurité peut décider 
quelles mesures n’impliquant pas l’emploi de la force 
armée doivent être prises pour donner effet à.ses déci- 
sions et peut inviter les membres des nations unies 
à appliquer ces mesures. Celles-ci peuvent comprendre 
l'interruption complète ou particlle des relations éco- 


nomiques et des communications ferroviaires, maritimes, , 


aériennes postales, télégraphiques, radio-élcctriques et 
des autres moyens de communication, ainsi que la 
rupture des relations diplomatiques. | 

ARTICLE 42. — Si le Conseil de sécurité estime que les 
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paix, d’une rupture de. 


mesures prévues à l’article 41 seraient inadéquates où 


qu’elles se sont révélées telles, il peut entreprendre, : 


au moyen des forces aériennes, navales ou terrestres, 
toute action qu’il juge nécessaire au maintien ou au 
rétablissement de la paix et de la sécurité internatio- 
nales. Cette action peut comprendre des, 
trations, des mesures de ‘blocus et d’autres opérations 


exécutées par des forces aériennes, navales ou terrestres 


de membres des nations unies. tcp 


ARTICLE 43. = 1. Tous les membres des nations unies, : 


afin. de contribuer au maintien de la paix et de la 
sécurité internationales, s'engagent à mettre à la dispo- 
sition du Conseil de sécurité, sur son invitation et con- 
formément à un accord spécial ou à des accords spé- 
ciaux. les forces armées, l’assistance et les facilités, 
y compris le droit de passage, nécessaires au maintien 
de la paix et de la sécurité internationales. 

2. L'accord ou les accordsasusvisés fixcront les effec- 
tifs et la nature de ces forces, leur degré de préparation 
et leur emplacement général, ainsi que la nature des 
facilités et de l’assistance à fournir, | ÿ NH 

3. L’accord ou les accords seront négociés aussitôt 
que possible sur l’initiative du Conseil de sécurité. 


Ils seront conclus entre le Conseil de sécurité et les: 


membres de l’organisation, ou entre le Conseil de 
sécurité et des groupes de membres de l’organisation et 
devront être ratifiés par les Etats signataires, selon 
leurs règles constitutionnelles respectives. 

ARTICLE 44. — Lorsque le Conseil de sécurité a décidé 
de recourir à la force, il doit, avant d’invitér un 
membre non représenté au Conseil à fournir des forces 
armées, en exécution des obligations contractécs en 


vertu de l’article 43, convier ledit membre, si celui-ci 


le désire, à participer aux décisions du Conscil de 
sécurité touchant l’emploi de contingents des forces 
armées de ce membre. 

ARTICLE 45. — Afin de permettre à l’organisation de 
prendre d’urgence des mesures d’ordre - militaire, des 
membres des nations unies maintiendront des ‘contin- 
gents nationaux de forces aériennes immédiatement 
utilisables, en vue de l’exécution combinée d’une action 
coercitive internationale. Dans les limites prévues par 
l’accord spécial ou les accords spéciaux mentionnés 
à l’article 43, le Conseil de sécurité, avec l’aide du 
Comité d'état-major, fixe l’importance et le degré de 
préparation de ces contingents et établit des plans pré- 
voyant leur action combinée. VER 

ARTICLE 46. — Les plans pour l’emploi de la force 
armée sont établis par le Conseil de sécurité avec 
l’aide du Comité d’état-major. 

ARTICLE 47. — 1, Il est établi un Comité d’état-major 
chargé de conseiller et d’assister le Conseil de sécu- 
rité pour tout ce qui concerne les moyens d'ordre 
militaire nécessaires au Conseil pour maintenir la 
paix et la sécurité internationales, l'emploi et le com- 
mandement des forces mises à sa disposition, la règle- 
mentation des armements et le désarmement éventuel. 

2. Le Comité d’état-major se compose des chefs 
d'état-major, des membres permanents du Conseil de 
sécurité ou de leurs représentants, Il convie tout 


démons- “ 


membres des nations unies qui n’est pas représenté . 


au Comité d’une facon permanente à s’associer à lui, 
lorsque la participation de ce membre à ses travaux 
lui est nécessaire pour la bonne exécution de sa. tâche. 


>. 
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3. Le Comité d’état-major est responsable, sous l’au- 
torité du Conseil de sécurité, de la direction stratégique 
de toutes forces armées mises à la disposition du Con- 
seil. Les questions relatives au commandement de ces 


forces seront réglées ultérieurement. + 


Des sous-Comités régionaux du Comité d’état- 
major peuvent être établis par lui avec l’autorisation 
du Conseil de sécurité et après consultation des orga- 
nismes régionaux appropriés. 

ARTICLE 48, — 1. Les mesures nécessaires à l’exécu- 
tion des décisions du Conseil de sécurité pour le main- 
tien de la paix et de la sécurité internationales sont 
prises par tous les membres des nations unies ou cer- 
tains d’entre eux, selon l’appréciation du Conseil. 

2. Ces décisions sont exécutées par les membres des 
nations unies directement et grâce à leur action dans 
les ruines internationaux appropriés dont ils font 
partie. 

ARTICLE 49. — Les membres des nations unies s’as- 
socient pour se prêter mutuellement assistance dans 
l'exécution des mesures arrêtées par le Conseil de 
sécurité. 

ARTICLE 50. — Si un Etat est l’objet de mesures pré- 
ventives ou coercitives prises par le Conseil de sécu- 
rité, tout autre Etat, qu’il soit ou non membre des 
nations unies, s’il se trouve en présence de difficultés 
économiques particulières dues à l’exécution desdites 
mesures, a le droit de consulter le Conseil de sécurité 
au sujet de la solution de ces difficultés. 

ARTICLE 51. — Aucune disposition de la présente 
Charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime 
défense, individuelle ou collective, dans le cas où un 
membre des nations unies est l’objet d’une agression 
armée, jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris 
les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la 
sécurité internationales. Les mesures prises par des 
membres dans l’exercice de ce droit de légitime défense 


‘sont immédiatement portées à la connaissance du Conseil 


de sécurité et n’affectent en rien le pouvoir et le devoir 
qu’a le Conseil, en vertu de la présente Charte, d’agir 
à tout moment de la manière qu’il juge nécessaire 
pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité inter- 
nationales (1). 

(4 suivre.) 


NOTE DOCUMENTAIRE 


Mesures démographiques en U. R. S. S. 


A la demande de plusieurs lecteurs, nous repro- 
duisons ci-dessous le texte d’un décret du Praesi- 
dium du Conseil suprême de l’U. R. S. S. daté du 


8 juin 1944 et publié au Journal Officiel sovié-. 


tique du 16 juillet 1944. Ce décret institue un 
ensemble de dispositions destinées à garantir un 
accroissement massif de la population après les 
lourdes pertes subies pendant la guerre (d’après 
les estimations de fin 1944, ces pertes s’élève- 
raient à 25 millions, soit 12,5 pour 100 de la 
population). Ces mesures comportent 

1° Une sensible majoration des allocations et 
des primes aux familles nombreuses, perçues 
dorénavant à la naissance du lroisième enfant et 
non du septième, comme il était prévu par la loi 
du 27 juin 1936. La prime va s’accroissant de 400 
à 5000 roubles (au taux de change actuel. 4 800 
à 60000 francs). 400 roubles équivalent à peu 
près au salaire mensuel d’un ouvrier non spé- 
cialisé. 

Il est à noter que les filles-mères perçoivent 
une allocation spéciale, supérieure à celle des 
femmes mariées, jusqu’à ce que l'enfant ait 
atteint l’âge de 11 ans (au lieu de 5). 

Sur la demande de la mère, les enfants natu- 
rels sont acceptés dans tout établissement sco- 
laire aux frais de l'Etat. 

. 2° Une série de dispositions visent la protec- 
tion de la femme enceinte : accroissement du 
nombre de crèches, de jardins d’enfants, de mai- 
sons de repos, amélioration des services pour les 


(1) Le chapitre suivant de la Charte s’occupe des acc 
régionaux HA des différends d’ordre idtats e 


« Documentation Catholique » 


FBb) 


femmes enceintes et celles qui allaitent, congé 
d'accouchement porté à soixante-dix-sept jours 
ouvrables, réduction du prix des crèches et jar- 
dins d'enfants pour les familles pauvres, etc. 
3° On crée des médailles et des titres honori- 
fiques pour les mères de familles nombreuses, 
qui donnent des avantages à leurs titulaires, tels 
que : obtention de vêtements et chaussures de 
meilleure qualité, priorité dans les queues, etc. 
4° On établit un impôt sur les célibataires, les 
ménages sans enfant et les familles peu nom- 
breuses. ; ë L 
5° Enfin, quelques modifications sur la loi du 
mariage et du divorce tendent à raffermir les liens 
conjugaux. Le divorce est rendu plus difficile, il 
nécessite une procédure et entraîne des frais assez 
considérables (500 à 2000 roubles). La loi sur la 
recherche de la paternité et la demande de pension 
alimentaire pour l’enfant naturel est abrogée. 
Voici une traduction (1) du texte de ce décret 


Décret du Praesidium 
du Conseil suprême de l'U. R. S. S. . 


relatif à l’aide gouvernementale aux femmes enceintes. 
aux mères de familles nombreuses, aux mères seules 
(non mariées), au renforcement de la protection de la 
mère et de l'enfant, à la création du titre honorifique 
de « mère héroïne », de l'Ordre de « la gloire mater- 
nelle » et de la « Médaille de la maternité ». 


Moscou, le 8 juin 1944. 


Le souci des enfants et des mères et le renforcement 
de la famille a toujours été une des préoccupations 
dominantes du gouvernement soviétique. En protégeant 
les intérêts de la mère et de l’enfant, l’Etat offre un 
grand appui matériel aux femmes enceintes et aux mères 
pour l’entretien et l'éducation de leurs enfants. En 
temps de guerre et dans la période d’après-guerre, 
quand de graves difficultés matérielles surgissent 
devant tant de familles, cette aide gouvernementale 
doit être encore accrue, Dans ce but, le Praesidium 
suprême de l’U. R. S. S. décrète 


I 


AUGMENTATION DE L’AIDE GOUVERNEMENTALE : 
AUX MÈRES DE FAMILLES NOMBREUSES ET AUX MÈRES SEULES 


1° Une subvention gouvernementale sera délivrée aux 
mères (mariées ou veuves) de deux enfants, dès la 
naissance du troisième et pour chacun des enfants sui- 
vants, au lieu de la législation actuellement en vigueur 
qui ne délivre cette subvention qu’à partir du septième 
enfant. 

20 Cette subvention est de l’ordre suivant : 

Mères ayant déjà 

2 enfants, à la naissance du 3e 400 


dir La 4 1300 80 
PALM 2 5e 1700 120 
ANS SE 6 2000 140. 
TON A ES L£ 7° 2500 200 
NT Je 8 2500 200 
SAR Be ge 3000 250 
FH 10° 3000 250 

FAUNE Le 119 5000 300 


L’allocation mensuelle est payable dès la seconde 
année de l’enfant jusqu’à l’âge de 5 ans. 

Les mères ayant déjà trois, quatre, cinq ou six enfants 
à la promulgation du présent décret recevront la nou- 
elle subvention prévue pour la naissance de chaque 
nouvel enfant. 

Les mères ayant sept enfants et plus à la promulgation 
du présent décret garderont la possibilité de toucher 
les indemnités prévues par le décret du 27 juin 1936, 
c’est-à-dire pour le 7e, le 8e, le 9e et le 10° enfant, une 
allocation annuelle de 2000 roubles jusqu’à l'Age de 
5 ans ; pour le 11e enfant et les suivants, 5 000 roubles 
à la naissance et 3 000 roublrs par an pendant quatre 
ans, payables dès la seconde année de l'enfant. 

Après la promulgation du décret actuel, l’indemnité 
sera versée à la naissance de chaque nouvel enfant, 
suivant les nouveaux textes en vigueur. 

Pour déterminer le nombre des enfants dans les 
familles nombreuses, on tient compte de ceux disparus 
ou tués au front. î 


3° Un secours gouvernemental est prévu pour les 


(1) Cf. Notes documentaires et études, minist. I La 
tion, no 23 (24. 2. 45) , minist. Informa 
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mères seules (non mariées) dans les proportions sui- ! 


vantes : 
100 roubles par mois pour 1 enfant 
180 — — — 2 enfants 
200 — — — 3 enfants et plus. 


Cette allocation est payable aux mères seules jusqu’à 
ce que l’enfant aïit atteint sa douzième année. 

Les mères seules ayant plus de deux enfants touche- 
ront en plus la pins destinée aux familles nombreuses 
et prévues par le présent décret. 

ans le cas de mariage de la mère ce secours lui 
reste acquis. 

Les mères touchant déjà des pensions alimentaires 
pour les enfants nés avant ce décret conservent le droit 
à cette pension jusqu’à la majorité de l’enfant et ne 
touchent pas l’indemnité pos par le présent décret. 

Les enfants nés en 1944, avant la promulgation du 
présent décret et n’ayant pas touché de pension ali- 
mentaire, auront droit aux allocations et primes qu’il 
prévoit. 

4° Si une mère seule désire mettre son enfant dans 
un établissement d’enfance ou d’éducation, l’eufant 
y sera élevé entièrement aux frais de l'Etat. 

La mère aura le droit de reprendre son enfant dès 
qu’elle le désirera. Pendant la durée du séjour de l’en- 
fant dans un établissement d’éducation, l’indemnité 
n’est pas payée. : 

5° La prime à la naissance. versée par les assurances 
Sociales et les caisses de secours mutuels, est portée de 
45 roubles à 120. Sur cette somme, l’achat d’une layette 
doit être réservé. 


Il 


AVANTAGES ACCORDÉS AUX FEMMES ENCEINTES ET AUX MÈRES 
ET MESURES PRISES POUR AUGMENTER LES ORGANISATIONS 
DESTINÉES A PROTÉGER LA MATERNITÉ ET L'ENFANCE 

6° Augmentation du congé de grossesse et de nais- 


sance aux femmes qui travaillent. Il sera porté de 
soixante-trois jours ouvrables à soixante-dix-sept, dont 


trente-cinq avant et quarante-deux après l’accouchement.: 


Une indemnité gouvernementale antérieurement prévue 
sera payée pendant cette période. 

En cas de couches difficiles ou de naissance de 
jumeaux, le congé pourra être porté à cinquante-six 
jours ouvrables après l’accouchement. 

Les directeurs d’entreprises et d'établissements 
devront veiller à ce que les femmes enceintes aient des 
congés par roulement sans que compte en soit tenu 
pour le congé de naissance. 

7° Eviter le travail pénible aux femmes enceintes 
à partir du quatrième mois de la grossesse. Les femmes 
allaitant ne seront pas astreintes au travail de nuit. 

8° Doubler les rations alimentaires à partir du 
sixième mois de la grossesse et pendant les quatre 
premiers mois de l’allaitement. 

90 Obliger les chefs de service à distribuer des 
rations supplémentaires aux femmes enceintes. 

10° Dégrever de 50 % le payement dans les crèches 
ou les jardins d’enfants ceux qui, ayant trois enfants, 
ne gagnent que 400 roubles par mois ; ayant quatre 
enfants, ne gagnent que 600 roubles par mois ; ont 
cinq enfants et plus, quel que soït leur gain. 

11° Le Soviet des commissaires du peuple est chargé : 

a) D’un plan pour la création de « Maisons de la 
‘mère et de l’enfant », ainsi que de maisons de repos 
pour les femmes enceintes non mariées et pour les 
mères nourrices affaiblies. 

b) D’un plan de réorganisation des maisons d’en- 
fants, afin de pouvoir abriter tous les enfants néces- 
siteux, augmenter les consultations infantiles, les 
centres de distribütion de lait, les crèches pour nour- 
rissons, les groupes du soir dans les jardins d’enfants 
ainsi que les maternités dans les régions libérées. 

c) De veiller à l’organisation, dans les usines et les 
entreprises. de crèches, de jardins d’enfants et de 
chambres spécialement réservées à l’allaitement et 
à l’hygiène des femmes. 

d) D’envisager la construction d’établissements pour 
l’enfance afin de pouvoir prendre entièrement à charge 
les enfants des ouvrières et des employées qui ne 
peuvent s’en occuper. 

e) D’augmenter la production des vêtements d’enfants, 
des souliers, des articles d’hygiène infantile, aussi bien 
pour les établissements de l’enfance que pour la vente 
à la population. 


III 


7 CRÉATION DE LA % MÉDAILLE DE LA MATERNITÉ », DE 
L'ORDRE DE 4 LA GLOIRE MATERNELLE », DU TITRE DE 
& MÈRE HÉROÏNE » 

12° La médaille des 1°r, 2% et 3e degrés est destinée 
aux mères ayant mis au monde et élevé cinq ou six 


enfants. 
13° L'Ordre « gloire maternelle » des 1er, 2 et 


« Questions  Actuelles » 
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3° degrés est destiné aux mères ayant mis au monde et 
élevé sept, huit ou neuf enfants. 

14° Le titre de « mère héroïne » est décerné à celles 
qui ont mis au monde et élevé dix enfants. | 

15° Ce titre et ces décorations sont décernés lorsqu 
le dernier enfant atteint l’âge d’un an et que les autres 
sont en vie, compte tenu de ceux disparus ou tués au 
champ d’honneur. 


IV 


IMPOTS SUR LES CÉLIBATAIRES, LES MÉNAGES SANS ENFANT 
ET LES FAMILLES PEU NOMBREUSES 


16° La loi du 21 novembre 1935 est transformée de la 
façon suivante « Sont passibles de cet impôt les 
citoyens sans enfant ou n’ayant qu’un ou deux enfants, : 
les hommes entre 20 et 50 ans et les femmes entre 20 
et 45 ans ». 

17° Cet impôt sera perçu de la façon suivante : 

a) Les citoyens et citoyennes soumis à l’impôt sur le 
revenu et-n’ayant pas d’enfant payeront un supplément 
de 6 % du revenu ; ceux ayant un enfant payeront un 
supplément de 1 % ; ceux ayant deux enfants payeront 
0,5 % du revenu en supplément. 

b) Les kolkhosiens et autres agriculteurs soumis 
à l'impôt agricole payeront, s’ils sont sans enfant, : 
150 roubles par an, avec un enfant 50 roubles, avec 
deux enfants 25 roubles. 

18° Sont exempts de cet impôt : 

a) Les militaires (soldats ou sous-officiers). , 

b) Les officiers faisant partie de l’armée et de la 
flotte combattante. 

.c) Les femmes des combattants désignés aux para- 
graphes ci-dessus. 

d) Les femmes recevant un secours où une pension 
du gouvernement pour élever leurs enfants. . 

e) Les parents d’enfants disparus ou tués au front. 

f) Les élèves de l’enseignement secondaire ou supé- 
rieur jusqu’à l’âge de 25 ans. 

g) Les invalides des 1re et 2 catégories d’invalidité. 


V 


MODIFICATIONS SUR LES LOIS DU MARIAGE, 
DE LA FAMILLE ET DE LA TUTELLE 


19° Seul le mariage enregistré donne lieu aux droits et 
devoirs des époux prévus par le Code civil de 
PUR ESS: \ 

Ceux vivant maritalement avant la parution de ce 
décret peuvent régulariser leur .union en faisant enre- 
gistrer leur mariage après avoir indiqué depuis com- 
bien de temps ils vivaient maritalement. 

209 La loi sur la recherche de la paternité et la 
demande de pension alimentaire pour l’enfant naturel 
est abrogée. É 

21° L’enfant né hors du mariage est inscrit sur les’ 
registres de l’état civil sous le nom de la mère, en 
mentionnant le prénom du père. 

229 Dans le passeport, le mariage sera mentionné . 
avec l’indication des nom, prénoms, lieu et date de 
naissance du conjoint, ainsi que la date et le lieu du 
mariage. 

23° Le procès en divorce a lieu en public, par voie 
de justice. A la demande des conjoints, le huis clos 
peut être prononcé par décision du tribunal, 

24° Pour donner lieu à une procédure en divorce, il 
est indispensable : 

a) De faire une demande au tribunal en indiquant les 
motifs ainsi que les nom, prénoms, lieu de naissance et 
adresse de l’autre conjo'‘nt. Une somme de 100 roubles 
est payable à la demande. 

b) Le conjoint est convoqué devant le tribunal, prend 
connaissance de la demande en divorce et désigne les 
témoins. 

c) La publication de la procédure en divorce et les 
frais de publication sont à la charge du demandeur. 

259 Le tribunal populaire est chargé d’établir les 
motifs et de faire une tentative de conciliation entre. 
les conjoints, en présence des deux conjoints et devant 
les témoins. Au cas où cette tentative de conciliation 
n’a pas de suite, le demandeur a le droit de-s’adresser 
à un tribunal supérieur. ‘ 

Le jugement en divorce peut être prononcé par des 
tribunaux régionaux, départementaux, cantonaux ou 
municipaux ou bien par le tribunal suprême de la 
République autonome. 

26° Au cas où la procédure en divorce s’avère indis- 
pensable, le tribunal doit : 

a) Examiner avec lequel des conjoints les enfants 
doivent rester et lequel des deux doit subvenir à leurs 
besoins. 

b) Déterminer le partage des biens. * 

c) Rendre aux époux, suivant leurs désirs, leurs noms 


respectifs. e 
27° Le divorce une fois prononcé et enregistré, on 
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l’inscrit dans le passeport de chacun des époux. Les 


frais s’élevant de 500 à 2000 roubles sont perçus. de 
. l’un ou des deux conjoints, suivant décision du tribunal. 
+28 Les Sovicts suprêmes des rare LA sovié- 
tiques sont chargés de transformer la législation exis- 
tante en application du présent décret. 
29° Le Soviet des commissaires du peuple est chargé 
de l’application du présent décret sur l’aide aux femmes 
enceintes, aux mères de famille nombreuse, ainsi 


qu'aux filles-mères. 


30° Le Soviet des commissaires du peuple est chargé 
de veiller à l'exécution des actes de l’état civil 
_ (mariage, naissance, etc.) dans les locaux appropriés, 
où les documents nécessaires seront fournis sur 
demande. 


31° L’organe de ministères publics, conformément au 


. Code de procédure criminelle en vigueur, est appelé 


à poursuivre les personnes coupables d’avortement 
illégal, celles coupables d’avoir incité une femme 
à l’avortement, celles coupables d’offenser et d’abaisser 
la dignité d’une mère, celles coupables d’actes tendant 
ï de priver volontairement un enfant de pension alimen- 
‘taire, 

32° Ne sont plus en vigueur : 

a) Les articles 5, 8, 10, 27, 28 de la loi du 27 juin 
1936 « relative à l'interdiction de l’avortement, à l’aug- 
mentation de l’aide matérielle aux mères et aux familles 
nombreuses ; l’accroissement des établissements des- 
tinés à l’enfance, le renforcement de la pénalité pour 
le non-payement des pens'ons alimentaires, la juridic- 
tion du divorce. (Recueil des lois de l’'U. R. S. S., 1936, 
n° 34, p. 309.) 

b) L'arrêté du 14 novembre relatif à l’allocation aux 
familles nombreuses. (Recueil des lois de PU, R. S. S; 
1936, n° 59, p. 448.) ; 

€) L'article 14 de l’ordonnance du 28 décembre 1938 
(lois de l’U. R. S. S., 1939, n° 1, Pp. 1) relatif aux 
mesurés tendant à réglementer la discipline du travail 
et les assurances sociales. (Recusil des lois de 
PU. R. S. S. de 1939, n° 1, p. 1.) 
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LÉGISLATION SOCIALE 
Les Comités d'entreprises 


Avec l'ordonnance du 22 février 1945 portant création 
des Comités d'entreprises a été introduit dans nos insti- 
tutions économiques et sociales un élément nouveau, dont 


. avenir dira s’il a rempli la mission réformatrice qu’en 


attendent ses créateurs. Les Comités d'entreprises cons- 

_ tituent, en effet, une innovation dont l'exposé des motifs 
qui précède l'ordonnance souligne justement l’impor- 
tance. 

Au surplus, la gravité de la réforme a paru suffisante 
au gouvernement pour qu'il ait tenu à recueillir avant la 
promulgation du texte définitif l'avis de l'Assemblée 
Consultative. Celle-ci en a longuement délibéré au cours 
de ses séances des 12 et 13 décembre 1944 et a adopté 
un texte qui appottait à la rédaction primitive du projet 
d'assez nombreux amendements, Examinée en seconde 
lecture à la lumière de cette discussion, l'ordonnance du 
22 février est finalement sortie des délibérations du 
Conseil des Ministres plus proche de sa rédaction primi- 
tive que du texte voté par l'Assemblée. Nous aurons 
à signaler, au cours de notre analyse, les principales 
divergences entre les deux rédactions. 

L'institution des Comités d'entreprises marqué une 
orientation nouvelle et doit être « le signe de l'union 
féconde de tous lès éléments de la production pour 
rendre à la France sa prospérité et sa grandeur ». 

C'est ce caractère nouveau des Comités d'entreprises 
qu'il importe de dégager dès l’abord. Il ne s'agit pas, 
en effet, d'une création épisodique plus où moins appa- 

 rentée aux Comités institués depuis plusieurs années déjà 
dans certaines entreprises anglaises, américaines ou cana- 
diennes, dans le’ but d'associer plus étroitement le per- 
sonne] de ces usines à l'effort de guerre et à l'accroisse- 
ment nécessaire de la production d'armement. Tous ces 
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Comités sont essentiellement facultatifs et ont une 
mission strictement limitée à l'organisation de la pro- 
duction de’ guerre, Îls se réunissent, en particulier, 
chaque fois qu'une nouvelle commande de guerre impor- 
tante est passée à l'usine pour décider du meilleur 
moyen d'exécuter cette commande, Ces Comités sont, 
d’ailleurs, purement consultatifs et n'ont pas à s'occuper 
de questions professionnelles ou sociales. \ 

Il est plus exact de rapprocher, à certains points de 
vue tout au moins, les nouveaux Comités d'entreprises 
de certains organismes créés çà et là dans les entre- 
prises françaises au lendemain de la libération du terri- 
toire : Comités patriotiques de caractère civique et 
destinés à examiner, à titre consultatif, certaines ques- 
tions économiques et sociales particulières à l'entre- 
prise ; — Comités de production plus spécialement 
chargés d'examiner les suggestions émises par le’ per- 
sonnel pour l'amélioration du rendement et d'exercer 
un droit de regard sur le fonctionnement général de 
l'entreprise, — et, enfin, Comités de gestion substitués 
à la direction de l’entreprise en cas de défaillance de 
celle-ci. : , 

À la différence de tous ces organismes temporaires 
et souvent improvisés, les Comités d'entreprises créés 
par l'ordonnance du 22 février sont, au contraire, une 
construction permanente, valable pour le temps de paix 
comme pour le temps de guerre. Obligatoires, sous 
certaines conditions, ils constituent une véritable réforme 
de structure et on est fondé à y voir un premier essai 
de réalisation de la très ancienne aspiration de l’ouvrier 
de participer effectivement à la vie de l'unité écono- 
mique à laquelle il est attaché. 

À la base du Comité d'entreprise, on trouve donc 
une idée de collaboration permanente et, pour ainsi 
dire, « institutionnelle » des éléments de la production. 
En aucun cas, précise l'exposé des motifs, « le Comité 
d'entreprise ne saurait avoir un caractère revendicatif ; 
aux délégués ouvriers qui sont maintenus et dont le statut 
sera fixé pat un texte prochain, continuera à appartenir 
le soin de présenter les réclamations individuelles ou 
collectives du personnel. Le Comité d'entreprise se 
place sur un tout autre plan et il était nécessaire que 
ces deux institutions également utiles ne fussent pas 
confondues ». : 

En présentant le projet d'ordonnance à l'Assemblée 
Consultative, le ministre du Travail indiquait qu'on peut 
attendre de l'institution des Comités d'entreprises une 
triple amélioration : tout d'abord, en associant plus 
étroitement l’ouvrier à la vie de l'entreprise et en lui 
faisant dans celle-ci une place de « réflexion et de. 
pensée » et pas seulement « d'exécution machinale », 
on réalisera une véritable promotion humaine de la 
condition ouvrière ; en second lieu, la participation 
des ouvriers à la vie économique des entreprises, 
notamment en ce qui concerne l'amélioration technique, 
doit entraîner une augmentation du rendement ; enfin, 
on peut espérer que, de l'exercice des nouvelles fonc- 
lions ainsi dévolues aux salariés, se dégagera progres- 
sivement une élite ouvrière de plus en plus large 
« capable de passer du stade étroit de sa technique au 
stade plus large de la réflexion économique et de l’or- 
ganisation même des entreprises ». 


kX X *% 
L'analyse des dispositions de l'ordonnance du 22 fé- 
vrier et la comparaison du texte définitif avec le texte 


voté par l'Assemblée permettent de dégager la physio- 
nomie des Comités d'entreprises. 


I. Champ d’application. 


L'article 1* définit le champ d'application du 
nouveau texte. Des Comités d'entreprises seront cons- 
titués dans toutes les entreprises industrielles ou com- 


k 


_merciales, quelle ‘qu'en soit la forme juridique, em- 


 ployant habituellement, dans un ou plusieurs établisse- | 
_ ments, au moins 100 salariés. L'article ajoute que cette | 
obligation peut être étendue par arrêté ministériel à cer-. | 
taines entreprises comptant un effectif moindre, ainsi 


qu'aux offices ministériels, professions libérales, so- 


= ciétés civiles n'ayant pas un caractère industriel ou | 


commercial, syndicats professionnels et associations de 
toutes sortes. Il est de même prévu que des Comités 
d'entreprises seront créés dans certains services publics 
à caractère industriel ou commercial. Enfin, les condi- 
tions dans lesquelles les travailleurs à domicile seront 
compris dans le calcul des effectifs de base seront 
fixées par arrêté. 

Le texte adopté par l’Assemblée Consultative présen- 
tait, par rapport à ces dispositions, une double diffé- 
rence : d'une part, le texte voté au Luxembourg avait 
abaissé à 50 salariés l'effectif de base à partir duquel 


les Comités d'entreprises devaient être obligatoirement : 


créés ; d'autre part, aux termes de l’ancien article 1°", 
les travailleurs à domicile comptaient dans le calcul des 
effectifs au même titre que les ouvriers travaillant en 


atelier. 


Il. Attributions des Comités d'entreprises. 


Les attributions des Comités d'entreprises sont à !a 
fois d'ordre social et d'ordre économique. 

En matière sociale et aux termes de l'article 2 de 
l'ordonnance, le Comité d'entreprise coopère avec la 
direction de l’entreprise à l’amélioration des conditions 
collectives de travail et de vie du personnel, ainsi que 
des règlements qui s’y rapportent, à l'exception toute- 
fois des questions relatives aux salaires : cette dernière 
restriction ne figurait pas dans le projet voté par l’As- 

“semblée. En outre, le Comité d'entreprise assure ou 
contrôle la gestion de toutes les œuvres sociales établies 
dans l’entreprise au bénéfice des salariés et de leurs 
familles, ou même y participe dans des conditions 
à fixer ultérieurement. Le Comité pourra d'ailleurs 
déléguer ses pouvoirs en cette matière à des organismes 
créés par lui et soumis à son contrôle. 

ans l'ordre économique, le Comité d'entreprise 
exerce, à titre consultatif, les attributions suivantes énu- 
mérées par l’article 3 : LS 

— Jl étudie toutes les suggestions émises par le per- 
sonne] dans le but d'accroître la production et d’amé- 
liorer le rendement de l’entreprise et propose l’applica- 
tion des suggestions qu'il aura retenues. Î peut émettre 
des vœux concernant l’organisation générale de l’en- 
treprise ; 

— 1] propose, en faveur des travailleurs ayant apporté 
par leur initiative et leurs propositions une collal o- 
ration particulièrement utile à l'entreprise, toute récom- 
pense qui lui semble méritée ; 

— I] est obligatoirement informé des questions intéres- 
sant l’organisation, la gestion et la marche de l’entre- 
prise. Le chef d'entreprise devra faire au moins une 
fois l'an un rapport sur la situation et l’activité de 
l’entreprise, ainsi que sur ses projets pour l'exercice 
suivant. À 

Toutes les fois qu’il s'agira d'entreprises constituées 
sous la forme de Sociétés par actions ou d'entreprises 
qui, quelle que soit leur forme juridique, réumissent 
d'une façon continue plus de 500 salariés, le Comité 
d'entreprise sera, en outre, obligatoirement informé des 
bénéfices réalisés et appelé à émettre des suggestions 
sur leur emploi. 

e même, dans les Sociétés anonymes, la direction 
doit soumettre au Comité, avant leur présentation à l'as- 
semblée générale des actionnaires, le compte de profits 
et nertes, le bilan annuel, le rapport des commissaires 

| aux comptes, et tous les autres documents dont aura 

+ à connaître l'assemblée générale. 
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Un des commissaires aux comptes qu'aura à désigner 
l'assemblée devra être choisi par cette dernière sur uie . 
liste dressée par le Comité datent et comprenant 
trois noms de commissaires agréés par les Cours d'appel 
et appartenant à l'Ordre des experts-comptables. 

Enfin, le Comité d'entreprise est habilité, lors de 
l'examen de ces différents documents, à convoquer 
devant lui les commissaires aux comptes et à se faire 
assister spécialement du commissaire dont il a proposé 
la désignation. Il reçoit les explications de ces com- 
missaires sur la situation financière de l’entreprise : 11 
a le droit de formuler à ce sujet des observations qui 
seront obligatoirement transmises à l'assemblée générale 
en même temps que le rapport du Conseil d'admi- 
mistration. 

Le texte voté par l’Assemblée Consultative différait 


sensiblement sur trois points du texte définitif. Le bare 


stipulait tout d’abord que le Comité devait dans tous les 


cas être obligatoirement informé des bénéfices réalisés 
par l'entreprise et pouvait émettre des suggestions sur 
l'affectation à leur donner ; l'ordonnance a limité ce 


droit du Comité au cas des. Sociétés anonymes ou des 
entreprises employant plus de 500 salariés. En second 


lieu, le texte du projet prévoyait que le Comité d'entre 
prise pourrait, dans l'examen des comptes de la société, 


se faire assister d’un’ expert-comptable agréé et chois 


par ui en dehors des commissaires aux comptes de la 
société ; l'ordonnance se borne à lui reconnaître le droit : 
de présentation d'un des commissaires à choisir par 
l'assemblée générale. Enfin, l’ancien article 3 prévoyait 
que deux membres du Comité d'entreprise, appartenant 
l'un à la catégorie des cadres et de la maîtrise, et 
l’autre à la catégorie des employés et des ouvriers, 
assisteraient avec voie consultative à toutes les séances. 
du Conseil d'administration : cette dernière disposition 
n'a pas été reprise par l'ordonnance définitive, 

En contre-partie des pouvoirs ainsi reconnus au Comité 
d'entreprise, les membres de ce Comité sont tenus, aux 
termes de l’article 4, au secret professionnel tel qu'il 


‘est réglementé par le Code pénal. 


IIL. Composition des Comités. 


L'article 5 de l'ordonnance règle la composition des 
Comités d'entreprises. Le Comité comprend obligatoi- 
rement le chef d'entreprise ou son représentant et une . 
délégation du personnel qui varie suivant l'effectif du 
personnel salarié de l'entreprise de la manière suivante : 


de 100 à 500 salariés : 5 délégués titulaires et 3 suppl. 
de 500 à 1 000 — "16 Cars rs èt 4 — 
de 1 000 à 2 000 — A — — CURE 


et au-dessus de 2 000, 8 délégués titulaires et 6 suppléants. 


L'article 21 règle le cas particulier des entreprises 
comprenant plusieurs établissements distincts ; il sera 
alors créé pour chacun de ces établissements un 
Comité particulier de composition analogue à celle des 
Comités d'entreprises uniques et de mêmes attributions, 
dans la limite toutefois des pouvoirs confiés au chef de 
ces établissements. En outre, sera créé un Comité 
central d'entreprise composé des délégués élus par les 
Comités d'établissements, à raison d'un ou deux délé- 
gués et un nombre égal de suppléants pour chaque éta- 
blissements sans que le nombre total des membres titu- 
laires du Comité central puisse excéder 12. 

Aucune divergence n'est à signaler sur ces points 
entre le texte de l'ordonnance et le texte de l’Assem- 
blée. L'article 5 de ce dernier texte était cependant plus 
complet, puisqu'il précisait le nombre de délégués du 
personnel dans les Comités des entreprises comptant 
de 50 à 100 salariés (2 titulaires et 2 suppléants de 
50 à 75 salariés — et 3 titulaires et 3 suppléants de 
75 à 100). Le nouvel article 5 se borne à décider que 
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dans le cas de création de Comités dans des entreprises 
de moins de 100 salariés, les arrêtés d'extension déter- 
mineraient le nombre des délégués. 


IV. Désignation des membres des Comités. 


Les représentants du personnel sont élus par les 
ouvriers et employés, d’une part; par les ingénieurs, 
chefs de services, agents de maîtrise et assimiliés, 
d'autre part, sur des listes établies par les organisations 
syndicales les plus représentatives de chacune des caté- 
gories du personnel. Le répartition des sièges entre les 
différentes catégories du personnel et la répartition du 
personnel entre les collèges électoraux sont réglées par 
accord entre le chef d'entreprise et les organisations 
syndicales intéressées. Si l'accord ne peut se faire sur 
ce point, il est prévu un arbitrage de l'inspecteur 
du travail. $ 6 

De même, aux termes de l’article 21 de l'ordonnance, 
la répartition des sièges à l’intérieur des Comités cen- 
traux d'entreprises entre .les différents établissements 
et les différentes catégories du personnel fera l’objet 


d’un accord entre le chef d'entreprise et les organisa-. 


tions syndicales intéressées. Îci encore, à défaut d’ac- 
cord, la répartition sera faite “par l'inspecteur du 
travail. 

L'article 6 précise enfin que dans les entreprises occu- 
pant plus de 500 salariés, les ingénieurs et chefs de ser- 
vices auront au moins un délégué titulaire. 

Sont électeurs pour la désignation des représentants 
du personnel tous les salariés des deux sexes, à la con- 
dition d'être de nationalité française, d’être âgé de 
18 ans au moins, d'avoir travaillé douze mois au moins 
dans l’entreprise, de n'être pas privé des droits civils 
et civiques et de n'être pas sous le coup d'une peine 
d'indignité nationale. 

Sont éligibles tous les salariés présentant les condi- 
tions de l'électorat et, en outre, âgés de 25 ans au 
moins, jouissant d'une instruction suffisante et ayant 
travaillé au moins deux ans dans l’entreprise. Cepen- 
dant, les ascendants, descendants, frères et alliés du chef 
d'entreprise sont inéligibles, de même que les salariés 
déchus de leurs fonctions syndicales. 

Cependant les conditions d'ancienneté dans l’entre- 
prise, tant en matière d'électorat que d'éligibilité, 
peuvent être modifiées par l'inspecteur du travail si 
l'application stricte des dispositions de l'ordonnance 
avait pour effet de réduire à moins du quart de l'effectif 
le nombre des salariés remplissant ces conditions. 

L'élection a lieu au scrutin secret et séparément pour 
les membres titulaires et les membres suppléants. Au 
premier tour, la majorité absolue est exigée. Au second 
tour, la majorité relative suffit sous la réserve que le 
nombre des suffrages valablement exprimés représente au 
moins la moitié des électeurs inscrits. On doit noter 
qu'au second tour les organisations syndicales ont la 
possibilité de présenter des candidats différents de ceux 
du premier tour. Si le quorum exigé pour le second tour 
n'est pas atteint, un troisième tour de scrutin aura lieu 
à quinze jours de date. Pour ce troisième tour de scrutin, 
la majorité relative sans obligation de quorum est suff- 
sante et les électeurs peuvent voter pour des candidats 
autres que ceux présentés par les organisations syndicales. 
L'article 10 précise ensuite que le contentieux de ces 
élections est du ressort du juge de paix avec recours 
devant la Cour de cassation. 

La durée du mandat de membre d’un Comité d’entre- 
prise est fixée à trois ans et peut être indéfiniment 
renouvelée, Cependant, pendant Îles trois premières 
années d'application de la nouvelle ordonnance, la durée 
du mandat des membres des Comités sera réduite 
à un an, 
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Enfin, l’article décide que les fonctions des membres 
des Comités prennent fin par le décès, la démission, la 
résiliation du contrat de travail ou à la suite d'une 


condamnation entraînant la perte du droit d'éligibilité. 


Lorsqu'un membre t'tulaire cesse ses fonctions pour une 
de ces raisons, son remplacement est assuré jusqu'à la 
fin de son mandat par un membre suppléant de la même 
catégorie qui devient alors membre titulaire. 

es différences sont ici plus nombreuses entre le 
texte de l’Assemblée et celui de l'ordonnance, cette 
dernière étant généralement plus rigoureuse que la pre- 
mière rédaction. 

Tout d’abord, la disposition de l'ordonnance accor- 
dant obligatoirement dans les entreprises de plus de 
500 salariés aux ingénieurs et chefs de services au 
moins un siège de membre titulaire ne figurait pas dans 
le texte de l’Assemblée. 


En matière d'électorat, la condition de nationalité ” 


française exigée par l'ordonnance ne se trouvait pas 
dans le premier texte et la durée minima de travail dans 
l'entreprise a été portée par l'ordonnance de six mois 
à un an. : 

De même, le retrait du droit de vote aux électeurs 
frappés d’indignité nationale pendant la durée de leur 
peine n'était pas prévu dans le texte de l’Assemblée. 

En matière d'éligibilité, l'ordonnance fixe à 25 ans 
au lieu de 21 ans l’âge minimum des candidats, et 
à deux ans au lieu d'un la durée de leurs services 
dans l’entreprise, sauf pendant les trois premières années 
d'application de l'ordonnance où la durée d’un an est 
exceptionnellement admise. 

En ce qui concerne l'élection, le texte de l’Assemblée 
prévoyait qu'au premier tour le résultat serait acquis 
par la majorité des suffrages exprimés à la condition que 
ceux-ci représentent au moins la moitié des électeurs 
inscrits ; l'ordonnance exige pour l'élection au premier 
tour la majorité absolue des inscrits: De même, pour le 
second tour, le texte de l’Assemblée prévoyait la majorité 
relative avec faculté pour les organisations syndicales re 
présenter de nouveaux candidats ; l'ordonnance main- 
tient pour le second tour le principe de la majorité relative 
et Ja possibilité de changement de candidats, mais 
décide que l'élection ne sera acquise que si le nombre 
des suffrages valablement exprimés représente au moins 
la moitié des inscrits. 

Quant à la durée du mandat, le texte de l’Assemblée 
lasfixait à un an; l'ordonnance l’a portée à trois ans, 
sauf pendant les trois premières années d'application de 
la loi. L'ancien article 11 décidait que tout membre du 
Comité pouvait être révoqué en cours de mandat sur 
proposition de l’organisation syndicale qui l’a présenté 
et sur accord de la majorité du collège ‘électoral auquel 
il appartient ; cette disposition n’a pas été reprise par 
l'ordonnance qui ne prévoit pas la possibilité de révo- 
cation. 


V. Fonctionnement des Comités. 


L'article 15 décide que le Comité d'entreprise est 
présidé par le chef d'entreprise ou son représentant et 
qu'un des membres titulaires est désigné comme secré- 
taire. Le Comité se réunit au moins une fois par mois 
à l'initiative du chef d'entreprise. Il peut, en outre, 
à la demande de la majorité des membres du Comité 
tenir une seconde réunion mensuelle. Le texte de l’As- 
semblée prévoyait la possibilité de réunions supplémen- 
taires en nombre illimité dès l'instant que la majorité le 
demandait. L'ordonnance, plus restrictive sur <e point, 
prévoit seulement la possibilité d'une réunion supplé- 
mentaire par mois. De même, le texte de l'Assemblée 
précisait qu'en cas de carence du chef d'entreprise le 


Comité pouvait être convoqué à la demande de la moitié 


au moins des membres du Comité par l'inspecteur du 
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. travail et siéger sous la présidence de ce dernier : 
l'ordonnance n'a pas repris cette disposition. 

L'ordre du jour des réunions mensuelles, arrêté par 
le chef d'entreprise et le secrétaire du Comité, est obli- 
gatoirement communiqué à tous les membres trois jours 
au moins avant la séance. Les résolutions sont prises à la 
_. majorité des voix et les délibérations consignées au 
procès-verbal établi par le secrétaire et communiqué 
à tous les membres. L'article 18 stipule que le chef 
d'entreprise ou son représentant doit faire connaître à la 
réunion du Comité qui suit la communication du procès- 
verbal sa décision motivée relativement aux propositions 
qui lui ont été soumises ; ces déclarations sont consi- 
gnées au procès-verbal. 

Une sorte d'appel contre certaines décisions du chef 
d'entreprise est prévu par le même article. Lorsque 'e 
chef d'entreprise rejette les suggestions du Comité émises 
sur une question ressortissant à la compétence d’un 
Comité d'organisation ou d’un Office professionnel, les 
suggestions du Comité d'entreprise peuvent être portées 
par ses soins devant l'inspecteur de la production indus- 
trielle qui, lui-même, pourra en saisir le Comité ou 
l'Office compétent. 

Aux termes de l’article 20, le Comité est habilité 
à communiquer certaines de ses décisions à l'inspecteur 
du travail. Ce dernier peut d’ailleurs, à tout moment, 
prendre connaissance des délibérations du Comité d’en- 
treprise. 

Il faut signaler ici que le texte de l’Assemblée con- 
tenait un article 15 d'après lequel le Comité pouvait 
créer des Commissions chargées de l'examen de pro- 
blèmes particuliers ; des experts ou techniciens appar- 
tenant à l’entreprise, mais ne faisant pas partie du 
Comité, pouvaient être appelés à siéger à ces Commis- 
sions avec voie consultative, mais sous condition de 
secret professionnel ; les rapports de ces Commissions 
auraient été soumis au Comité. Cette disposition a dis- 
paru du texte définitif de l'ordonnance, qui ne prévoit 
pas la création de Commissions. - 

Le Comité se réunit dans un local spécial mis à sa 
disposition par le chef d'entreprise, qui doit, en outre, 
lui assurer le matériel et le personnel indispensables 
à ses réunions et à son secrétariat. 

Toutes ces règles de fonctionnement sont également 
applicables aux Comités d'établissements et aux Comités 
centraux existant dans Les entreprises comportant des 
Comités d'établissements. On notera seulement que les 
réunions du Comité central ne sont pas mensuelles, 
mais semestrielles ; elles ont lieu au siège de l’entreprise 
sur convocation du chef d'entreprise, 

Les obligations particulières qui incombent au chef 
d'entreprise du fait de la présidence qu'il exerce du 
Comité et de la responsabilité qu'il assume de son bon 
fonctionnement sont complétées par deux dispositions 
de l'ordonnance, qui doivent être soulignées. 

L'article 14 fait obligation au chef d'entreprise de 
laisser aux membres titulaires du Comité, et éventuelle- 
ment aux membres suppléants, le temps nécessaire 
à l'exercice de leurs fonctions. Ce temps, qui leur sera 
payé comme temps de travail effectif, ne pourra cepen- 
dant pas excéder, sauf circonstances exceptionnelles, 
quinze heures par mois. Sur ce dernier point, le texte 
de l’Assemblée était plus large et prévoyait une durée 
de vingt heures. 

Le cas de licenciement par le chef d'entreprise d’un 
membre titulaire ou suppléant du Comité est réglé par 
l'article 22. Le chef d'entreprise devra alors obtenir 
préalablement l’assentiment du Comité. En cas de 
désaccord avec ce dernier, le licenciement ne pourra 
intervenir que sur décision conforme de l'inspecteur du 
travail. Cependant, en cas de faute grave de l'inté- 
ressé, le chef d'entreprise peut prononcer la mise à pied 
- immédiate en attendant la décision définitive. 
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VI. Sanctions. 


L'article 24 dispose que toute entrave apportée inten- 
tionhellement soit à la libre désignation des membres 
du Comité, soit à son fonctionnement régulier, sera 
punie d’une amende de 500 à 5 000 francs et d'un 
emprisonnement de six jours à un an ou de l’une de 
ces deux peines seulement ; en cas de récidive dans le 
délai d'un an, l’emprisonnement sera toujours prononcé. 
Les infractions seront constatées tant par l'inspecteur 
du travail que les officiers de police judiciaire. 

Quelques différences sont à signaler ici entre le 
projet de l’Assemblée et le texte de l'ordonnance. L'ar- 
ticle 23 fer du texte de l’Assemblée prévoyait une 
amende de 500 à 10 000 francs et un emprisonnement 
de six jours à trois mois ; en cas de récidive, l’em- 
prisonnement serait obligatoirement prononcé, ainsi qu'une 
amende dont le minimum serait de | 000 francs. Au sur- 
plus, l’article ajoutait que les poursuites seraient entre- 
prises par les officiers de police judiciaire où l'inspecteur 
du travail agissait spontanément, ou bien par ce dernier 
à la requête de toute organisation syndicale ou de toute 
personne intéressée. 


VIT. Dispositions diverses. 


Pour terminer cette analyse de l’ordonnance du 22 fé- 
vrier, on doit faire une mention spéciale de trois dispo- : 
sitions particulières : 

a première concerne la mise en application de l'or- 
donnance. L'article 13 prévoit que les organisations syn- 
dicales intéressées seront invitées à procéder à l’établis- 
sement des listes de candidats aux postes de membres 
des Comités dans le délai d’un mois à dater de la pro- 
mulgation de l'ordonnance. L'élection aura lieu dans 
un délai de deux mois à compter de la même date. 

Le seconde disposition est celle de l’article 23. Cet 
article précise que l'ordonnance ne fait pas obstacle 
aux dispositions concernant le fonctionnement ou les 
pouvoirs des Comités qui résulteront d'accords collectifs 
conclus ou renouvelés postérieurement à sa promulga- 
tion. L'article 23 bis du projet de l’Assemblée avait une 
rédaction un peu différente et se bornait à stipuler que 
l'ordonnance ne pouvait porter atteinte aux droits qui 
auraient été accordés à des Comités d'entreprises par les 
usages ou les contrats. En application de l'article 23 
de l'ordonnance, le ministre du Travail a fait connaître 
par un télégramme du 29 mars qu'il n'entrait pas dans 
l'esprit du législateur de revenir sur les expériences allant 
plus loin que le texte du 22 février et qu’en consé- 
quence 1] était très souhaitable que soient renouvelés 
les accords de ce genre antérieurement conclus avec les 
Comités existant dans certaines entreprises. 

Enfin, à la d'fférence du texte de l’Assemblée qui, 
dans son article 24, prévoyait l'application automatique 
à l'Algérie et l'extension possible aux colonies, le 
nouvel article 25 est muet sur l'application aux colonies 
et en ce qui concerne l'Algérie prévoit seulement une 
extension facultative à une ou plusieurs professions par 
un décret interministériel, 
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Quelques réflexions s'imposent en conclusion de cette 
analyse de l'ordonnance du 22 février. Et tout d’abord 
on peut se demander quelles ressemblances et quelles 
différences rapprochent et séparent les Comités d’entre- 
prises des Comités sociaux de l'ancienne charte du 
travail. 

Notons tout de suite que tous les commentaires off- 
ciels de l'ordonnance ont été unanimes pour opposer les 
deux institutions. Le Bulletin d'informations du gouver- 
nement (n° 7, janvier-février 1945) affirme, notamment 


| était écartée, 
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après plusieurs orateurs de l’Assemblée, que la création 


des Comités d'entreprises doit « permettre d'ef acer 
dans l’entreprise toute trace de paternalisme et représente 


une tendance en opposition absolue avec celle qui avait . 


prévalu dans les Comités sociaux de la charte du 
travail ». k L 
Cependant si l’on compare les termes de l'ordon- 


nance qui règlent les attributions sociales des Comités 


d'entreprises et certaines dispositions de la loi du 4 oc- 


tobre 1941, on constate une certaine analogie de rédac- 
tion. Le Comité social avait, en effet, pour but « d'aider 
la direction à résoudre toutes les questions relatives 
au travail et à la vie du personnel dans l'établissement, 
de provoquer un échange d'informations mutuel sur 
toutes les questions intéressant la vie sociale du per- 
sonnel et des familles, de réaliser les mesures d'entraide 
sociale ». Quant au Comité d'entreprise, « 1] coopère 
avec la direction à l'amélioration des conditions collec- 
tives de travail et de vie du personnel, ainsi que des 


_ règlements qui s'y rappoïtent ». 


De même, le Comté d'enteprise « assure et contrôle 


la gestion de toutes les œuvres sociales établies dans 


l'entreprise au bénéfice des salariés ou de leurs familles, 
ou participe à cette gestion ». Pareillement, la loi du 
4 octobre 1941 disposait « que les institutions sociales 


de toute nature créées par les particuliers, ou des collec- 
_tivités dans l'intérêt du personnel d’une entreprise, ou 
d'une profession, ou des familles de ce personnel sont 
obligatoirement gérées par le Comité social d’entre- 


prise, local ou régional, désigné par le Comité social 
national de la profession considérée ». 

En réalité, ces analogies sont plus formelles que pro- 
fondes, car des différences essentielles opposent les 
Comités d'entreprises et les Comités sociaux. Le Comité 
social d'entreprise n'était, en effet, qu'un rouage, essen- 
tiel sans doute, mais le moins important d’une organi- 
sation d'ordre professionnel qui s’étendait à la fois au 
cadre social, régional, national ; il dépendait du Comité 
social local. Les Comités d'entreprises sont, au con- 


‘traire, entièrement autonomes ; il n'est plus question dans 


l'ordonnance du 22 février que de l’organisation de l'en- 
treprise elle-même, sans souci du plan plus vaste de la 
profession, 

Cette distinction essentielle des deux organismes 
entraîne une conséquence immédiate : la qualité de 
rouage un peu secondaire qu'avaient les Comités sociaux 
explique que les règles de leur fonctionnement et de 
désignation de leurs membres aient été laissées, par la 
loi du 4 octobre 1941, à l'initiative de chaque établis- 
sement ; au contraire, en matière de Comités d’entre- 
prises, ces points sont fixés avec précision. 

Enfin, on notera que si toute immixtion des Comités 
sociaux dans la conduite et la gestion des entreprises 
l'ordonnance du 22 février reconnaît 
formellement aux Comités d'entreprises, à côté de leurs 
attributions sociales, certains pouvoirs dans l'ordre éco- 
nomique. De telle sorte qu’en définitive les deux institu- 
tions présentent, malgré quelques analogies, une pro- 
fonde différence de nature. 

L'accueil fait à l'ordonnance du 22 février a été 
assez divers. Les uns regrettent les retouches apportées 
au texte voté par l’Assemblée Consultative et protestent 
contre ce que certains considèrent comme un « recul » 
trop timide. À l'inverse, d’autres considèrent ce texte 
avec une certaine méfiance, redoutant les modifications 
de structure de l’entreprise auxquelles peut conduire le 
jeu de la nouvelle institution. D'autres enfin estiment 
qu'il eût été préférable que la réforme eût été le résultat 
non d'une loi, mais d’un libre accord entre patrons et 
ouvriers. 

On ne saurait oublier cependant que Je mérite 
essentiel de l'ordonnance consiste justement à obliger 
les intéressés à surmonter leurs préventions en effec- 
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tuant entre eux une constante confrontation de leurs 


points de vue, Ce résultat ne saurait cependant être 
atteint que si le nouveau texte est appliqué de part et 
d'autre avec une égale loyauté. Le franc jeu semble ia 
condition indispensable du succès de l'expérience entre- 


- prise. ÂÀu reste, la dissipation des équivoques qui, dans 


tant de domaines, ont causé et causent encore tant 
de mal à notre pays ne doit-elle pas être inscrite en 
tête du programme de notre redressement national ? 


ALEXANDRE BRET, docteur en droit, 
secrét. gén. de la Chambre de commerce de Lyon. 
et de la XIIIe région économique. 
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INFORMATIONS RELIGIEUSES 


Médailles pontificales. — ÆEn mars 1945. S. Em. le 
cardinal Raffaello-Carlo Rossi, président de la Commis- 
sion cardinalice pour l’administration des biens du 
Saint-Siège, a présenté à Sa Saïnteté les modèles d’or, 
d’argent et de bronze de la médaille annuelle du ponti- 
ficat. Cette médaille est l’œuvre du sculpteur pontifical, 
le professeur Aurelio Mistruzzi. Sur une face, elle con- 
tient le portrait du Pape, avec la légende : Pius XII, 
Pontifex Maximus. Anno VI. Sur l’autre face, on voit 
un ange qui soutient d’une main un bouclier ; dans le 
fond, la basilique vaticane, la tour du Capitole sur- 
montée de la croix, la statue de saint Pierre sur la 
colonne de Trajan, synthèse éloquente des grandeurs 
immortelles de Rome. L'inscription : Defensor civilatis 
et la date : 12 mars 1944, rappellent l’audience accordée 
ce jour-là aux évacués et RoNIe réunis sur la place 
Saint-Pierre et l’activité providentiellement efficace du 
Saint-Père pour épargner à Rome les dévastations de la 
guerre. Le bouclier qui protège Rome porte les armes 
de Pie XII. 


Le 30 juin 1945, S. Em. le cardinal Rossi, Mgr Gui- 


detti, accompagnés du sculpteur Aurelio Mistruzzi, ont 
offert au Pape les divers exemplaires de la médaille, 
qe est distribuée chaque année à l’occasion de Ja fête 
cs saints Pierre et Paul. Sur l’avers, le portrait du 
Pape, avec la légende habituelle, Sur le revers, une 
reproduction de la scène évangélique du bon Samari- 
tain, pour symboliser l’admirable et multiple activité 
charitable accomplie par S. S. Pie XII, sur tous les 
domaines et en tous les pays, à l'endroit de l’humanité 
cruellement meurtrie par les coups de la guerre mon- 
diale. En exergue, la parole expressive du texte évan- 
gélique, qui s’applique si bien au Pape : fecit miseri- 
cordiam. 


Les quatre Evangiles, par HUBERT PERNOT. 


Le Conseil de vigilance du diocèse de Paris a publié 
(Sem. relig. du 14. 7. 45) la note suivante : 

« On a demandé si les catholiques peuvent lire les 
Quatre Evangiles nouvellement traduits et annotés par 
Hubert Pernot, ouvrage récemment paru à la Tibraivie 
Gallimard. D’après le canon 1939, 1° les versions des 
Livres Saints par des auteurs non-catholiques sont, 
par le fait même, défendues. De plus, d’après le 
canon 1385, $ 1°, 19 et 2°, toutes les traductions des 
Livres Saints par des auteurs non catholiques sont, 
soumises à la censure. ecclésiastique ; que si elles 
paraissent sans lapprobation ecclésiastique, elles 
tombent par le fait même sous les lois de l’Index et 
sont prohibées. Tel est le cas de cette nouvelle traduc- 
tion des Evangiles. L'ouvrage, dont certaines singula- 
rités du point de vue littéraire sont déjà plus 
qu'étranges, contient d’ailleurs de graves erreurs doc- 
trinales et est le fruit d’une critique absolument arbi- 
traire et rationaliste. » : 


Dans l’épiscopat catholique. 


—— Mgr Alcide Marina, Lazariste, archevêque titulaire 
d’Héliopolis de Phénicie et délégué apostolique en 

‘ Perse (résidence à Téhéran) depuis 1936, a été 

nommé délégué apostolique en Turquie, À été reçu 
en audience le 23 avril dernier. 

— Le Pape a accepté la démission de S. Exec. Mgr André 
G.-L, Brennau, évêque de Richmond (Virginie, Etats- 
Unis ; il l’a transféré au siège épiscopal titulaire 
de Telmissus et l’a nommé évêque assistant au trône 
pontifical. Le Pape a accepté aussi la démission de 
S. Exc. Mgr Timothée Raymundos, évêque de San- 
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— Mgr Octave-Antoine Beras a été nommé archevêque 

titulaire d’Euchaita et coadjuteur avec future suc- 

“cession de S, Exec, Mgr Richard Pittini, archevêque 

de Saint-Domingue. 

Mgr D.-Louis Kellcher, curé de la paroisse de 
Sainte-Catherine de Somerville (Mass,, Etats-Unis), 
a été nommé évêque titulaire de Thénès et auxiliaire 
de S, Exc. Mgr Richard-J, Cushing, archevêque de 
Boston. & | | ÿ 
Le 30 mai dernier, S. Exc. Mgr Louis Le Hunsec, 
évêque titulaire d'Europus et Supérieur général des 
Pères du Saint-Esprit depuis 1926, a célébré ses 
noces d’argent épiscopales, C’est, en effet, le 30 mai 
1920 qu'il fut sacré évêque par Mgr Le Roy, en 
qualité de vicaire apostolique de Dakar (Sénégal), 
succédant à Mgr Jalabert, A l’occasion de ce jubilé, 
le Pape a nommé Mgr Le Hunsec archevêque de 
Marcianopolis (aujourd’hui Devnia, en Bulgarie). 
Le 11 février 1945, à Rome, consécration épiscopale de 
S. Exec. Mgr Gilla Vincenzo Gremigni, nouvel évêque 
de Teramo (Italie) (ex-directeur intérimaire de l’Of- 
fice central de l'Action catholique italienne), et de 
S. Exc. Mgr Domenico Brizi, nouvel évêque d’Osimo 
e Cingoli (ex-recteur du Collège de la Propagande). 
Le Pape a daigné offrir aux deux nouveaux évêques 
une croix pectorale. 

.Le R. P. Arthur Hughes, des Pères Blancs, régent 

de la délégation apostolique d'Egypte et de Pales- 
tine, a été nommé évêque titulaire de Hieropolis. IN 

a été sacré dans l’église Saint-Joseph de Ghizeh, par 
S. Exec. Mgr Jules Girard, évêque titulaire de Bulla 
Regia, vicaire apostolique du delta du Nil, en pré- 
sence de nombreux prélats de rite oricntal, des auto- 
rités civiles et militaires. Le nouvel évêque, un con- 
vérti de Fan en est né en Angleterre en 
1902 ; il a été ordonné prêtre en 1927 ; a été mis- 
sionnaire dans l’Ouganda ; depuis 1942, il réside au 
Caire comme régent de la délégation apostolique. 
— Le Pape a nommé le 30 juin évêque de Gurk 

(Autriche) le prêtre Dr Joseph Kostner, suré de la 
paroisse de l’église cathédrale de Klagenfurt. 

— Mgr Domenico Bernareggi, vicaire général de l'ar- 
ch,diocèse de Milan, a été promu évêque titulaire 
de Famagouste et nommé auxiliaire de S. Em. le 
cardinal Schuster, archevêque de Milan. 

— Le R, P. Antoine-Marie Roy, Capucin, a été promu 
évêque de l’église cathédrale de Edmunston, récem- 

ment érigée.” 

” — Le R. P, Candido Rada, des Pères Salésiens, direc- 

: teur du collège de Valparaiso, a été promu évêque 
de l’église cathédrale de San Carlos d’Ancud, au 
Chili. : 

— Mgr Giuseppe de Gesu Angulo del Valle, adminis- 
trateur apostolique du diocèse de Tabasco, a été 
nommé évêque de Tabasco (Mexique). j 

_—:S. Exc. Mgr Emile-Marie Bunoz, des Oblats de 
Marie-Immaculée, évêque titulaire de Tentyris, 
vicaire apostolique du Yukon (Canada du Nord), est 
décédé dans sa 82° année, le 3 juin 1945, à l'hôpital 
de sa ville épiscopale, Prince-Rupert. Ce pionnier 
dé l’apostolat dans l'Ouest canadien était né à Sales 
(Haute-Savoie), le 24 juin 1864, d’une famille qui 
donna à l’Eglise plusieurs prêtres. Il fut ordonné 
prêtre à Rome, le 28 mars 1891, Il se dépensa dans 
les Missions de la Colombie britannique et du 
Yukon. Préfet apostolique du Yukon en 1902, élu le 
28 juin 1917 vicaire apostolique du nouveau vicariat 
du Yukon, sacré à Vancouver le 18 octobre 1917. 
Le 14 janvier 1944, le vicariat de Yukon a “té 
dédoublé pour former le nouveau vicariat de 
White-House, confié à Mgr Coudert, des Oblats de 
Marie-Immaculée, qui était alors le coadjuteur de 
Mgr Bunoz. 

= Le 18 juin est mort à Entebbe S. Exc, Mgr Joseph- 
Georges Michaud, des Pères Blancs, évêque titulaire 
de Zabi, vicaire apostolique de l’Ouganda. Né le 
44 septembre 1884, à Sainte-Anne de Bellevue, au 
diocèse de Montréal, prêtre à Carthage le 29 juin 
1911, élu en 1928 évêque titulaire de Zabi et vicaire 
apostolique de Tabora. En 1932 coadjuteur de 
Mgr Streicher, à qui il succéda le 2 juin 1933. Le 
vicariat de l’Ouganda comptait en 1939 près d’un 
demi-million de catholiques sur une population 
dépassant le million. Il était alors desservi par 
147 prêtres. dont 56 indigènes : c’est parmi ces der- 
uiers que S, S. Pie XII choisit l’un des deux pre- 
miers évêques noirs, EE Kiwanuka, pour qui fût 
érigé le vicariat apostolique de Masoka, détaché de 
celui de l’Ouganda. 

— $S. Exc. Mgr Antonio Melomo, archevêque de Conza, 
Sant’Angelo dei Lombardi et Bisaccia, en Italie, est 
décédé en juin 1945. Né à Cassano all’Ionio, le 
_ 8 mars 1879, prêtre en 1901, élu évêque de Squillace 
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‘le 17 mars 1922, transféré à Monopoli le 7 février 
1927, promu à l’archevêché de Conza le 28 août 1040. à 
— Le 1% avril 1945, mort tragique dans l'exercice du 
ministère pastoral de S. Exc. Mgr Guillaume Apor, 
évêque de Gyor ou Raab, en Hongrie, Il était né le 
29 février 1892, à Segesvar (diocèse d’Alba Julia), 
avait été ordonné prêtre le 24 août 1915, promu … 

évêque de Gyor le 21 janvier 1941 et sacré un 
mois après. 

S. Exc. Mgr Etienne-Joseph Carton de Wiart, évéque 
titulaire de Taium depuis le 16 juin 1934 et auxi- 
liaire de Malines, a été nommé évêque de Tournai, . 
succédant à S. Exc. Mgr Delmotte (élu en 1940) et 
démissionnaire pour raison de santé. Mgr Carton de 
Wiart est né à Bruxelles le 197 septembre 1898; 
ordonné prêtre le 9 octobre 1921, sacré en la cathé- 
drale de Saint-Rombaut, à Malines, par S. Em, le 
cardinal Van Roey. RER 
S. Exc. der Guynot de Boismenu, des Missionnaires 

du Sacré-Cœur d’Issoudun, évêque titulaire de 
Gabala, vicaire apostolique de Papouasie ou mieux 
Papua, depuis 1908, a donné sa démission et a été 
nommé archcvêque titulaire de Claudiopolis, Il est 
né à Saint-Malo, le 27 décembre 1870, prêtre 
à Bourges le 10 février 1895, élu le 23 mai 1899 
comme vicaire apostolique de la Nouveile-Guinée, 
succédant en 1908 à Mgr Navarre. Il,a été sacré 
à Montmartre par le nonce, Mgr Lorenzelli, Il y a en 
Nouvelle-Guinée (la plus grande île du monde) 
quatre vicariats apostoliques. ri 
Le R. P. François-Xavier Rey, des Tertiaires régu- 
liers de Saint-François d’Ambialet, administrateur : 
depuis janvier 1932 de la préiature de Guajara-Mirim, 
dans j'Etat de Matto-Gosso (Brésil), a été nommé 
évêque de cette prélature. Né à Fauch (diocèse d'Albi) 
le 29 juin. 1902, ordonné prêtre le 23 juin 1929, mis-. 
sionnaire au Brésil depuis 1930. ; 


Aux Indes : Un centenaire. v 


Le collège-Université Saint-Joseph de Trichinopoly, 
dirigé par les Jésuites français, a célébré son cente- 
naire du 9 au 11 février 1945, Le 9 février, six A. Hope, . 
gouverneur de Madras, présidait les fêtes civiles ; 
le 10, S. M. le maharajah de Poudoukotta distribuait 
les prix. Le 11, Mgr Kierkels, délégué apostolique aux : 
Indes, présidait les solennités religieuses, entouré de Ke 
six évêques, dont quatre étaient des anciens élèves, 

Le collège s’était ouvert, à Négapatam, en septembre : 
1844, six ans seulement après le retour des Jésuites 
au Maduré, avec un Père et un élève. En 1846, le 
choléra enlevait trois Pères et deux élèves. En 1848, . 
un incendie dévastait la maison. En 1866, le collège-” 
Séminaire se transformait en école secondaire. En 1888. 
il était transféré à Trichinopoly. Plus tard, il a créé 
des filiales la fondation des collèges-Universités de: 
Madras et de Palamcotta est due au collège de Tri- 
chinopoly. | 

I1 compte des milliers d’anciens élèves qui consti- ia 
tuent une élite dans toutes les carrières, Il a concilié Ha) 
aux missionnaires catholiques l’estime même des non- ; 
chrétiens. Aujourd’hui, le nombre des élèves se monte  _ 
à 2800. Sur ce nombre, 700 sont catholiques, les autres 
hindouistes, musulmans, protestants. A leur éducation er 
se dévouent 28 Pères Jésuites et près de 100 profes- Res: 
seurs laïques. Des vocations nombreuses en sont 
sorties. Pour ne parler que des vivants, on compte gs 
160 vocations à la Compagnie de Jésus, et 329 voca- La 
tions au clergé et aux monastères de 20 diocèses de À 
l'Inde. 

Le collège a déterminé un beau mouvement de con- 
version parmi les Brahmes. Pour eux ont été créé un 
Foyer qui leur offre un milieu catholique conforme 
à leurs traditions saciäales. Plus de 200 baptêmes 
y ont été donnés et 93 néophytes y résident, | 
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Les missionnaires français dans le monde 
au 1° janvier 1945. 


L'ŒÆuvre pontificale de la Propagation de la Foi 
(5, rue Monsieur, Paris-VIile) a dressé les deux statis- 
tiques suivantes qui intéressent certainement nos 
lecteurs : 


1° Missions catholiques dans l’Empire français et les 
pays sous mandais : 


Afrique du Nord : 1 vicariat, 1 préfecture ; Afrique 
équatoriale : 7 vicariats, 1 préfecture ; Afrique occi- 
dentale : 9 vicariats, 6 préfectures ; Afrique orientale : 
1 préfecture ; Madagascar : 8 vicariats, 2 préfectures ; 
la Réunion : 1 diocèse ; Amérique : 2 diocèses, 1 vi- 
cariat et 1 préfecture ; Indochine : 14 vicariats, 1 pré- 
fecture ; Océanie : 5 vicariats ; Etats du Levant : nom- 
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breuses institutions scolaires et charitables ; Univer- 
sité de Beyrouth. Au total : 61 territoires. Eu 

REMARQUE : Toutes les circonscriptions mission- 
naires de l’Empire français (à l’exception des deux 
vicariats apostoliques de Bac-Ninh et de Haïphong, au 
Tonkin, confiés à des Dominicains espagnols) sont 
placées par le Saint-Siège sous la juridiction de chefs 
de Mission français ou indigènes. Le nombre des 
missionnaires français dans l'Empire est d’environ 
3500 (prêtres, Frères, religieuses), sans compter 
7.000 prêtres, Frères et religieuses indigènes, nombreux 
en Indochine. 

20 Missions catholiques en pays étrangers placées sous 
la juridiction de chefs de Mission français ; 

Afrique : 9 vicariats ; Amérique : 6 diocèses, 4 vi- 
cariats, 3 préfectures, 3 prélatures nullius ; Asie : 
4 archidiocèses (Madras, Pondichéry, Colombo et 
Bagdad), 9 diocèses : 7 dans les Indes anglaises, 
2 à Ceylan ; 24 vicariats : 19 en Chine, 2 dans les 


Indes anglaises, 1 au Thailand. 2 dans le Mand- 


choukouo ; 4 préfectures ; 2 Missions sui juris : 
Mossoul et Rezayeh ; Océanie : 1 diocèse, 5 vicariats et 
1 préfecture, Au total : 75 territoires. ! 

REMARQUES : 1° Les chefs de Mission français, répartis 
entre 22 Sociétés, ont donc la charge de 136 territoires, 
soit le quart de l’ensemble des Missions. 

20 A l’étranger, une certaine proportion de mission- 
naires français se trouvent aussi dans divers terri- 
toires sous la juridiction de chefs de Mission étran- 
gers ou indigènes. : 

3° Au total, le nombre des missionnaires français 
approche de 10 000 (3 500 prêtres, 1 000 Frères, 5 000 re- 
ligieuses), soit le cinquième de l’effectif missionnaire 
non indigène de l’Eglise catholique, d’après les chiffres 
recueillis en 1939. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUIN 1945 


14 juin, 

FRANCE. — A Montmartre, ouverture du Congrès 
national du Sacré Cœur : il prépare la consécration des 
familles françaises au Sacré Cœur. Dans une série 
d’études dogmatiques, les divers rapporteurs traitent du 
Sacré Cœur et de l’Eglise à‘ la lumière de l’Encyclique 
Mystici Corporis Christi. [Cf. D. C., t. XLII, col. 481.] 

— Réception à Paris du général Eisenhower, auquel le 
général de Gaulle remet la croix de la Libération. 

— En Angleterre, publication d’un Livre Blanc sur la 
position britannique aux Indes. 


15 juin. 

FRANCE. — S. M. Sidi Mohamed ben Youssef, sultan 
du Maroc, est arrivé à Paris, où il est accueilli par le 
général de Gaulle et les membres du gouvernement. 

— Réunion de l’Assemblée consultative, au cours de 
laquelle M. Georges Bidault fait un exposé de la question 
syro-libanaise. 


ETRANGER, — Joachim von Ribbentrop, ancien ministre 
des Affaires étrangères du Reich, est arrivé à Hambourg. 

— On annonce l'arrestation du jonkheer de Geer, pre- 
mier ministre des Pays-Bas au moment de. l'invasion 
allemande: Il est accusé de trahison. 


16 juin, 
ETRANGER. — Démission du gouvernement belge par 
suite de la décision du roi Léopold de rentrer en Belgique. 
— Dérnière réunion du Parlement anglais avant les 
élections. Le roi prononce la dissolution du. Parlement. 
— Election de M. Enrique Jiminez, vice-président, comme 
président de la République du Panama. 


17 juin, ; 


FRANCE.— A Montmartre, clôture du Congrès national 
du Sacré Cœur et consécration solennelle des familles 
de France au Sacré-Cœur. A 9 heures, à Montmartre, 
Messe pour les familles, expliquée par le R. P. Parra, S. J.: 
à 10 h. 30, à Notre-Dame, Messe pontificale par S. Em. le 
cardinal Suhard, en présence de tous les cardinaux et arche- 
vêques de France, de nombreux évêques et d’une foule impo- 
Sante. L’après-midi, dans la basilique et dans les jardins, 
eut, lieu devant une foule innombrable la cérémonie solen- 
nelle. Elle débuta par un discours de S. Em. le car- 
dinal Suhard, suivi de la consécration des familles, lue par 
un jeune père de famille et reprise par toute l'assistance; 
ensuite procession du Saint Sacrement, allocution de S. Em. 
le cardinal Gerlier et Bénédiction. Allocution radiodiffusée 
de S..S. Pie XII. [Cf. D. C., t. XLII, col. 483.] 
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18 juin. 22\ ARR VAE 

FRANCE. — Commémoration de l'appel lancé le 
18 juin 1940 par le général de Gaulle à la radio de 
Londres. À Paris a lieu un défilé militaire des nouvelles 
troupes françaises en présence du gouvernement provisoire 
et du sultan du Maroc. 


ETRANGER. — On apprend que des gouvernements pro- 


‘vinciaux ont été établis dans toutes les zones d’Alle- 


magne occupées par les Américains, sauf au Wurtemberg. 

— En Belgique, les partis libéral, socialiste et com- 
muniste se déclarent hostiles au retour du roi. 

19 juin. F 

FRANCE. — A l’Assemblée consultative, débat sur les 
événements du Levant. Le général de Gaulle déclare que 
l’amitié franco-britannique doit subsister, mais que la 
France ne reconnaît pas le fait accompli. Dans son ordre 
du jour l’Assemblée approuve le gouvernement d’avoir 
saisi « les Conseils internationaux >». 

— Du 19 au 21 juin, à Faris, les dirigeantes départemen- 
tales et d’arrondissement de la Ligue féminine d'Action 
catholique tiennent leurs Journées nationales consacrées à la 
mise au point de leurs activités à venir et à l’étude du 
thème de leur campagne d’année : la fraternité française. 
712 départements sont représentés. t 

— Marcel Déat, ancien directeur de l’Œuvre, président 
de la L. V. F., membre de la milice de Darnand, ministre 
du Travail et de la Solidarité nationale à partir de. 
mars 1944, est condamné à mort par contumace. 


ETRANGER. — M. Ferruccio Parri, chef du parti 
d'Action, forme le nouveau Cabinet italien, qui comprend. 
4 démocrates chrétiens, 3 démocrates  travaïillistes, 
3 membres du parti d'Action, 3 libéraux, 3 socialistes, 
3 communistes, 1 sans parti. Présidence du Conseil et 
Intérieur M. Ferruccio Parri; Affaires étrangères : 
M. Alcide de Gasperi. 

— Le gouvernement tchécoslovaque a accepté l’offre du 
gouvernement soviétique de régler à Moscou tous les pro- 
blèmes se posant entre la Pologne et la Tchécoslovaquie. 

20 juin. 

FRANCE.— Le Conseil des ministres adopte une ordan- 
nance élargissant l’Assemblée consultative par l’adjudi- 
tion de 48 délégués désignés parmi les prisonniers et 
déportés. 

— Du 18 au 20 s’est tenu à Paris le premier Congrès 
de l’Union des Femmes françaises. Les congressistes, au 
nombre de 3000 environ, dont les déléguées étrangères, 
se sont occupées du ravitaillement, de l’épuration, de la 
famille et de la reprise économique. On sait que ce mou- 
vement est plus ou moins inféodé au parti communiste. 

RON apprend que M. Louis-Jean Paul-Boncour est 
nommé représentant politique du gouvernement provisoire 
de la République en Roumanie, avec rang de ministre plé- 
nipotentiaire. 
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